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Rgsum' et Conclusions
 

La si:uation actuelle de l'emploi en Mauritanie est dans
 
un 6tat grave. L! nombre de ch6meurs y est en effet estimg A 70.000
 
personnes reprgs~ntant 14% de la main-d'oeuvre. Bien que concentrg
 
dans les gros boirgs ec dans les grandes villes, la situation des
 
ch8meurs s'expliiue moins par une carence d'activit~s productives
 
dans les zones u-baines que par l'impr~voyance d'un secteur rural qui
 
n'a reserve que )eu d'emplois A sa proggniture. D~s lors, le choniage
 
urbain est un pr)blme. d'origine rurale. 

La sois-utilisation de ceux qui ont bel et bien un emploi
 
dans les zones rirales constitue un autre aspect de la crise de ce
 
secteur. L'ignorince des techniques modernes, la morbiditg, la malnutri­
tion qui limiten: l'effort productif et l'isolement des producteurs, par
 
rapport aux marcigs, sont autant de facteurs qui concourrent A la r~duc­
tion des capacitis contributives des populations agricoles et pastorales
 
au rendement national.
 

La faLblesse macro-6conomique de la Mauritanie, oa de bas
 
revenus moyens eigendrent des marches 6troits satisfaisant les besoins
 
fondamentaux A l'exclusion de tous les autres, implique que, dans la
 
manufacture ou dans l'industrie de transformation, les activit6s
 
4conomiquement attrayantes seront limitges. Or, le question primordiale

de la Ftabilisation financiare continue A d6tourner l'attention des
 
planificateurs e: donateurs du problhme de base de la restructuration de
 
la base de l'dcciomie mauritanienne. En definitive, l'histoire du develop­
pement mauritanin rgvle un manque d'int~rgt, voire l'existence de preju­
g~s d6favorables a l'encontre des m~thodes de production 6conomiques 
et
 
cr6atrices d'empLois. Le concept de "creation d'emplois" existe en Mauritanie,
 
mais il signifie essentiellement que l'engorgement des ministares et des
 
services publics interdit le recrutement de ceux qui, une fois leurs 6tudes
 
terminges, vont i la recherche d un premier emploi, ou de ceux qui ont des
 
relations.
 

Tant iue les politiques et attitudes actuelles vis-A-vis de
 
l'emploi ne chanyeront pas la perspective pour l'avenir n'est peu realisable
 
Or, le taux de croissance de la main-d'Aeuvre (pris ici dans le sens de
 
"population en 6ye de travailler") sera quasiment 6gal, si ce n'est
 
sup~rieur A celui de l'ensemble de la population dont la croissance annuelle
 
est de 2,5%. L'ca pr~voit, par ailleurs, qu'entre 1980 et l'an 2000 en
 
dehors des 70.OC) qui ch6ment actuellement , 330.000 personnes viendront
 
grossir les rang3 de la main-d'oeuvre existante, supplement auquel il fau­
drait adjoindre Les milliers d'individus qui pourraient produire, donc
 
gagner, plus qu'[ls ne le font actuellement. Au cours des 5 p~riodes

quinquennales ccrrespondant aux divers Plans Nationaux, la r6serve de main­
d'oeuvre compte-a de nouveaux venus estim6s en moyenne a
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13.600 
 entre 1980-85
 
15.400 
 It 1985-90
 
17.400 
 " 1990-95 
20.000 
 " 1995-2000.
 

". 
 Au total, pour atteindre, vers l'an 2000, son objectif de pie
emploi, l'conomie mauritanienne devra crger 400.000 nouveaux emplois, s
le double des emplois existant A 1'heure actueile.
 

L'6valuation des implications, en mati~re de main-d'oeuvre,
de la strategie de d6veloppement glaborge par RAMS pour remplacer l'ac­tuelle politique de l'emploi, permet de conclure que le plein-emploi ne
sera vraisemblablement pas r~alisg vers l'an 2000. L'on peut, comme dans
la pr~sente 6tude, projeter le volume d'emploi suivant des hypotheses
contentieuses mais ralsonnables pour des options de production.
 

En supposant que les politiques et attitudes prasentes ,is-A­de l'empioi ne subissent aucun changement, l'6conomie mnuritnienne aura
dejA bien du mal A absorber une grande partit des 400.000 c%6meurs exist
En effet, la variante la plus pessimiste des projections indique que le
volume d 
la main-d'oeuvre dont on a besoin actuellement sera le mgme en
2000, ce qui signifie que le surplus de main-d'oeuvre entregistrg dans
l'intervalle sera au chomagd. La variantp intermidiaire, ou moyenne, n'e
pas plus-rose, Elle montre, en effet, qub 300.000 personnes, soit plus d
tiers de'la main-d'oeuvre nezsera pas-utilise. Enfin, la variante optimi
lige A la r~alisation des objectifs ambitieux de d~veloppement du secteu
rural suggAre que 100.000 personnes (12% de la main-d'oeuvre) seront au
 
mage en l'an 2000.
 

Ces trois variantes supposent que 1'on n'ai.t pris aucune mesu
positive pour accrottre la capacitg de crgation d'emplois de l'gconomie.
Les lignes de conduite ou options de developpement proposge par RAMS, vi:
dont a montrer qu'un accroissement du volume d'emplois crgs est possibl,
quel que soit le scenario de production adoptd. Ainsi, l'Option 
 corres.
pondant au maintien des attitudes et politiqpes actuelles face au problbi
de l'emploi implique, pour le secteur privg,'une minimisation de l'emplo
et une maximisation des capitaux de production ; elle suppose que lembal
dans le secteur public ne 
tienne pas compte de l'affectation des employg­L'Option A est diamrtralement oppos~e A la pratique actuelle. Son mot cli"Utilisation de Toute la Main-d'Oeuvre Mauritanienne" annonce une Approclrecommandant l'emploi de la totalitg de la main-d'oeuvre avant de songerrecourir A l'usage de ressources -- dejA maigres
ductivitg et les revenus de ceux qui ont pr
---pour accrottre la pr(
6sentement un emploi. L'Optio
situge entre A et C a pour objet de crger un.grand nombre d'emplois prodi
en conciliant une preoccupation sociale (absorption de la main-d'oeuv-re
 une preoccupation economique 
efecacitd de la production).
 

L'on dispose d~ja de nombreux 6lments issus de reorientation
de politiques, de transformations d'institutions qui pourrajent aider au
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processus d'glaboration d'une strat~gie de d6veloppement fond6e sur les
 

Options A ou B. II importe, tout d'abord de veiller A l'ad~quation des
 

cocits du capital et du travail, de faire en sorte qu'ils reflttent, par
 

exemple, 1'existence relative de ces deux facteurs, qu'ils motivent effi_­

cacement les entreprises qui d~cident do leur dosage. A l'heure actuelle,
 

le capital est sous-6valud ; les imp(ts frappent les importations de ma­

chines sont bas et le capital financier est assorti de faibles taux d'intg­

ret. Par ailleurs, le Code des Investissements prdvoit des stimulants
 

visant A promouvoir l'utilisation du capital. Mais, il se pourrait aussi
 

que la main-d'oeuvre soit sur-6valuge dans le secteur moderne. Le Code du"
 

Travail donne aux travaileurs des avantages et droits qui d~couragent
 

iricontectablement l'embauche. Pour 6liminer le prejuge existant contre les
 

modes de produztion utilisant une main-d'oeuvre intensive, il convient d'abord
 

de supprimer les subventions directes au capital, et si possible, les clauses
 

responsables de l'augmentation du coft de la main-d'oeuvre. En poussant ce
 

raisonnement un peu plus loin, l'on pourrait concevoir un Code d'Entrepre­

neurs pour remplacer l'actuel Codes des Investissements-lequel r~compenserait
 

les entreprises utilisant ,we main-d'oeuvre intensive et faisant un usage
 

rationnel du capital peu abondant.
 

Autre 619ment de la politique visant A crger des emplois la
 

r~gionalisation de la production non-agricole l'effort massif destin6 A
 

revitaliser et A provoquer l'expansion du secteur rural ngcessitera des
 

augmentations substantielles des 6lments et doinai-nes suivants 
: trans­

formation des produits, entreposage, transportset commerce..La croissance
 

des revenus ruraux se r~percutera sur la taille des marches qui consommeront
 

alors certains produits manufactures. Pour 6viter que Nouakchott ne devienne
 

le centre de toutes les activit6 s du secondaire et du tertiaire, engendr~es
 

de faqon prolifique par le d~veloppement rural, l'on devrait identifier un
 

groupe de gros bourgs et de petites villes susceptibles de devenir des p6les
 

r~gionaux de ddveloppement. A l'aide de stimulants et de financements appro­

pri~s, ces petites villes pourraient se charger des activit~s liges A la
 

transofrmation des produits ainsi que du commercet pour leur interland. En
 

effet, des petites entreprises ayant un rayon d'action limit6 emploieraient,
 

sans aucun doute, plus de main-d'oeuvre que de grandes entreprises implantges
 

Nouakchott.
 

Le troisitme 6lment de la politique visant a crger des emplois
 

consiste A r~orienter les ressources destinies A l,'!ducation vers l'alpha­

b~tisation do la majorit6 au lieu de dispenser des programmes d'enseigne­

ment complets A une poigne d'individus. (Voir l'6tude RAMS l'Enseignement
 

comme Instrument de D~veloppement.) Mme si ce changement de politique
 

n'influence pas directement la crgation des emplois, ii permettrait A ceux
 

qui ne savent ni lire, ni 6crire, ni compter, d'acc~der aux emplois ol 'on
 

demande ce minimum, et aux autres d'6tre plus productifs dans les professions
 

qu'ils exercent d~ja. En outre, si l'alphab~tisation accroit la productivitg,
 
notamment dans l'agriculture, la demande globale connattra, elle aussi une
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augmentation, atteignant peut-6tre un stade oa le march6 6conomique pourra
 
se permettre de disposer d'une plus grande varift6 d'activit~s.
 

Le quatriame et dernier 6lment du dossier "Creation d'Emploi"
 
consiste A red~finir, au sein du secteur moderne, l'enseignement et la
 
formation requise pour chaque type d'emploi. Actuellement, l'embauche, tant
 
dans le secteur public que privg est soumise a des conditions tout fait
 
arbitraires, g~n~ralement des diplomes. Or, il arrive souvent que l'on
 
n'ait presque pas besoin de 1'enseignement suivi pour effectuer un travail
 
donng, travail que pourrait parfaitement executer une personne poss~dant
 
moins de dipl8mes. L'on pourrait, pourtant, r6aliser des 6conomies subs­
tantielles sur les maigres ressources allouges 9 l'enseignement si le secteur
 
moderne voulait se pencher sur ce problhme, ''il voulait 6liminer le gaspil­
lage que repr~sente l'utilisation d'une main-d'oeuvre dipl6m~e Ii ou on n'en
 
a pas besoin.
 

La principale conclusion de cette 6tude est que la situation de
 
l'emploi constitue la composante la plus pr~occupante du d6veloppement
 
dconomique de la Mauritanie. Les previsions les plus optimistes que l'on
 
puisse faire en mati~re de croissance 6conomique donnent des pronostics
 
sombres pour l'emploi. Avec, d'une part, une grande fraction de la main­
d'oeuvre au ch~mage, et d'autre part, une grande majoritg de travailleurs
 
sous-utilisgs, il est presque certain que la Mauritanie court vers une crise
 
sociale d'une ampleur incommensurable A l'heure actuelle. L'on peut certaine­
ment r~duire les probabilit~s de tension sociale et de stagnation 6conomique
 
en faisant plus attention au problime du ch~mage. Ii est clair quoi quelle
 
politique de d~veloppement le Gouvernement Mauritanien suivra dans l'avenir
 
la creation d'emploi devra- -etre un objectif vis6.
 

Chapitre I Disponibilitd de la Main-d'Oeuvre (1977)
 

En 1977, la main-d'oeuvre mauritanienne comptait 451.000 individus
 
dont 345.000 ruraux (76,5%). Selon d'autres crit~res la classification,
 
cette main-d'oeuvre se r~partissait comme suit
 

S~dentaires 301.000
 
Nomades 150.000
 

Ruraux 195.000
 
Urbains 106.000
 

Le tableau I montre la repartition sectorielle de la main-d'oeuvre
 
s~dentaire. L'agriculture vient largement en tate avec'47,5% des travail­
leurs, suivie par le commerce et les transports : 12% (37.200 employ~s). La
 
troisi6me cat~gorie la plus importante num~riquement regroupait les apprentis,
 
les retrait~s,etc. dont le nombre s'glevait A 37.100 personnes (12,3%)de
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la main-d'oeuvre). Dans lea zones urbaines, le commerce et les transports
 

employaient 23.320 personnes, dont 21.200 apprentis et autres, le b~timent
 

at les travaux publics, 13.840 personnes.
 

La r~partition rigiotialc de la population s6dentaire, par
 

professions, apparait au Tableau 2. Nouakchott vient en't~te avec 52.220
 

Trarza (30.860) Guidimaka
personnes, suivi des regions de Gorgol (35.800), 


(28.166), Brakna (26.690), et le Hodh Oriental (25.440). La region du sud
 

recelait la plus for3 concentration de main-d'oeuvre, apr~s la,capitale.
 

L'examen de la 	repartition r6gionale des m~nages agricoles r~vle
 

une concentration similaire de la main-d'oeuvre (voir Tableau 2). Les
 

chiffres les plus importants se trouvaient dans la vallde du Fleuve S~n~gal,
 

notamment dans les r6gions de Corgol, d'Assaba et Brakna. Ces regions
 

r~vlent 50% de l'ensemble des m~r.ages.
 

Les nomades, quoique plus disperses, (Tableau 4) 6taient concentr~s
 

dans les rtgions du sud et se rdpartissaient giographiquement comme suit :
 

Trarza 106.000 (24%), Hodh Oriental 85.700 (19,5%), Hodh Occidental 64.000
 

(14,5%). Troisi~me foyer de concentration de la population nomade, le 
centre
 
Brakna.
sud en contenait 136.500 (31%) r~partis entre Tagant, Assaba et 


Difini cone l'ensemble des individus'g~s de 15 A 64 ans, le
 

stade de main-d'oeuvre a augment6 a raison de 2,23% en nK.yenneePntre 1965
 
et 1977, passant de 544.000 a 709.000 personnes selon les recensements les 

plus r~cents. Plus d'un tiers de cette population appartenait A la tranche
 

d'gge des 15 a 24 ans, les femmes 6tant plus nombreuses que les hommes :
 

130.226 contre 124.095. T1 convient toutefois de pr~ciser que la quantit6
 

d'hommes intdgrant la main-d'oeuvre est supgrieure A celle des femmes.
 

La comparaison des chiffres du stock de main-d'oeuvre entre 1965
 

et 1977, et l'analyse de la composition des chiffres de 1977 donnent des
 

indications sur l'ampleur de la migration des jeunes miles ruraux vers lea
 

chiffres concernant 1'ensemble de In population
centres urbains. En 1977, les 


montraient que les jeunes de 15 A 24 ans constituaient 35,8% du stock de
 
jetines miles s6dentaires,
main-d'oeuvre, pourcentage estim6 a 35,8% chez les 

et a 35% chez les nomades du mnme sexe. En d'autres termes, si le rapport 

dec s6dentaires aux nomades est de 2 a 1, cette rmae relation pour les 

personnes agdes de 15 a 24 ans est de 3 A I. En effet, l'on trouvait 

178.409 sddentaires daris ce groupe contre 75.912 nomades. Toujours daos cette
 

classe d'Sge le rapport des rurales aux citadines 6tait de 3 a 1, relation
 

conforme A la division population rurale/population urbaine.
 

Chapitre 2 	 Alphabtisati.on et Niveau d'Etudes de la Population et
 

des Forces de Travail
 

Le niveau d'alphahetisation est consid~r6 ici, comme un indica­

mesurer le niveau d'tudes de l'ensemble de
teur permettant, A ]a fois, de 


la population et de juger de la qualit 6 des forces de travail. C'est 6gale­

ment une base utile A la dfternination des besoins futurs en matiLre
 

de formation. II s'agit par cons6quent d'un moyen de mesure ample permettant
 

http:Alphabtisati.on
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Tableau 1
 

La Main d'Oeuvre.-Odentaire : Rf.&r1tion Sectoielle
 

Secteur 


Agriculture 


ladustrie 


Artisanat 


Administrption'et
 
Comimunicapions" 


B9timent et
 
TP.' 


Commerce et Transport 


Pirofessions libgra­
lea et Techniciens 


ForcesArmies et de
 
S~curitf 


Institutions Sociales 


Apprentis, retrait5s.
 
et-sans qualifications 


Total 


Zones Urbaines 


Chifrres % 


7.730 7,3 


3.170 3,0 


5.640 5,3 


6.760 6,4 


13,840 13,1 


2.320 22,0 


1.680 1,6. 


7,760 7,3 


14.830 14,0 


21.200 20,0 


105.930 100.0 


Zones Rurales Total
 

Chiffres Z Chiffres
 

135.080 69,3 142.810 47 

620 0,3 3.790 1 

6.840 3,5 12.480 4 

610 0,3 7,370 2
 

1 2,720 1,4 16.560 5
 

13.900 7,1 37.220 12
 

410 0,2 2.090 0
 

8.070 4,1 15,830 5
 

10.870 5,6 25.700 8
 

1.900 R,2 37,100 12
 

195.020 100,0 300.950 100,
 



Tableau 2
 

La Main d'Oeuvre Sgdentaire :-Repartition Rggionale Dar Profession
 

(1977)
 
Nouak- Hodh 
 Hodh 


Dakhlet Guidi-
 Tiris Inchiri To ­
chott Orient. Occid. Assaba Gorgol 
 Brakna Trarza 
Adrar Noudhibou Tagant makha 
 ZenmourAgriculture 
 1.550 15,640 18.060 21.800 
27.040 17.610 
 10,450*,' 8.380 
 410 6.080 25.050 190
Industrie 850 14-.61o500 ­ 20 10 
 60 50 
 150 60 
 1,630 30
Artisan 90 830
2.490 1,660 320 3.750
890 760 1,250 1.360 1.610 
 600 250 
 720 660
Admini.et 120 90 12-460
 

Communications 4.430 
 170 170 
 120 350 250 300 200 740 70 .0 380 80 7,280
 
TP 
 8.200 
 560 590 
 390 740 
 960 1.040 
 840 1.560 290 280
Commerce 720et 150 16.320 
Transport 10,780 2,142 
 1,320 2.C40 
 2,070 2.110 
 6.980 1.570
Profes . L i bd. . 3.020 640 
 820 1.890 500 
 6.650
 
et Techniques 1.020 0 .
70 60 
 60 40 
 60 120
F o rces Arm es 40 160 30 160 150 
 60 2,0w
 
et de S-curitg 3.240 1 06
560 190 80 .


230 
 320 1.020 2.750 
 560 390 60 1,400 270 11,070

Institutions
Sociales 
 7.490 1.900 
 1.800 1,670 
 1,450 2,160 2
4.130 
 880 1.120 1,290 
 430 740 
 380 25.44o
Apprentis,
 
retraites et
 
qualifications
 

12 ,520 2,740 1.710 4.080 
 2.570 1.810 
 5.110 1.410 
 880 1,130 
 740 1,460
Total 510 36.670
52,220 25.440 19,810 
31,310 35,800 
26.690 30.860 
 11.730 10.330 
 10.670 28.166 
 7.880 3.210 29L.261
 

Source: Redens-ment -National.
 

http:Admini.et
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Tableau 3
 

.Mgnages Agricoles et Population (1977)
 

Region Mgnages Population
 

Nouakchott 522 3,386 

Hodh Oriental 6.756 39,236 

Hodh Occidental 5,639 34.455 

Assaba 8.911 52.967 

Gorgol 13.733 92,057 

Brakna 8.887 56.874 

Trarza 4.818 32,109 

Adrar 1,957 11.608 

Nouadhibou 187 882 

Tagant 2,687 17,240 

Guidimakha 6.913 55.798 

Tiris Zemmour 39 245 

Inchiri 343 1.957 

Total 61.392 398.814
 

Source: Recensement
 



-9-

Tablea. 4 

Population Nomade (1.977) 

Nombre
Region 
d'Individus
 

Nouakchott
 

19,15
Hodh Oriental 85.700 


14,5
Hodh Occidental 64.000 


43.400 9,9
Assaba 


16.400 3,7
Gorgol 


Brakna 
 50.600 11,5
 

Trarza 
 106.100 24,0
 

Adrar 17.700 4,0
 

-100
Nouadhibou 


9,7
Tagant 42.500 


9.000 2,0
Guidimakha 


Tiris Zemmour 
 700 02
 

1,8
Inchiri 7,800 


440.000 100,0
Total 
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d'6valuer l'6ventail des aptitudes actuelles et prospective:-. L'aptitude
 

A lire et A 6crire n'est pas toujours n~cessaire pour l'ex6cution de
 

certaines tacher ; elle const.tue, cependant, un rep~re utile dans la
 

plupart des cas, et une conditions sine qua non dans bon nombre d'emplois.
 

En Mauritanie, la population alphab6tis~e 6tait estim~e A
 

191.000 individus en 1977, ce qui correspondait Z 17% des personnes
 
igges de 6 ans et plus. 55.000 d'entre elles lisaient et 6crivaient
 
l'arabe, et 1.000,d'autres langues. Les citadins alphab6tisgs repr~sen­

taient 37% de cette population (92.000) contre 12% de ruraux (99.000),
 
la proportion de nomades alphabgtisgs n'6tant que de 10%. (Voir le
 

Tableau 5 pour plus d'informations).
 

Le Tableau 7 traite du niveau d'6tudes de la population s~dentaire.
 

Dans ce groupe, pros de 170.000 personnes poss~daient des rudiments
 

d'6ducation ; 60% d'entre elles avaient 6tg form~es dans une gcoles
 

publ.que formelle et se r~partissaient comme suit : 6ducation primaire
 
85.000 environ, Education secondaire 17.540, enseignement technique ou
 

professionnel avanc6 3.500
 

Le Tableau 6 donne les niveaux d'alphab~tisation de la population
 

s6dentaire, par profession, les chiffres les plus glev~s se trouvant dans
 

le commerce, les transports et l'agriculture. L'on trouvait, cependant,
 

des taux d'alphab~tisation plus glev~s dans les.professions suivantes
 

profession lib6rales, techniciens, administration, communications. 90%
 
de la population n'avait requ aucun enseignement formel.
 

La quasi totalit6 de ceux qui avaient fait les Etudes formelles
 

6taient des s~dentaires, et parmi eux, ceux qui avaient resu un enseignement
 
technique ou professionnel faisaient partie des forces de travail salari~es.
 

Chez les s~dentaires dont le niveau d'tudes ne d~passait pas l'enseigne­
ment primaire, l'on trouvait 4 61ves pour 1 travailleur. IU y avait aussi
 

les ch8meurs ayant fait "des 6tudes" parmi lesquels4 .000 dipl6mes de
 

l'enseignement primaire (5%) et plus de 1.000 diplomds de lenseignement
 
secondaire (6,6%).
 

La grande.majoriti de la population nomade (329.865) ou 92% 	de
 
ru­l'ensemble n'avait requ aucune 6ducation formelle, mais poss~dait des 


diments d'6ducation traditionnelle. Les nomades se r~partissaient, selon
 

le niveau d'6tudes, comme suit : Education traditionnelle 19.203 (5%)
 

6ducation traditionnelle dans une structure organis~e 8.319 (2%) ; rudi­

ments d'enseignement primaire 1.840 (0,5%) ; enseignement secondaire ou
 

supgrieur 75 (0,02%). Dans l'ensemble, les chiffres 6taient plus bas pour 

les fe mes que pour les hommes. 

Dans les forces de travail s~dentaires estim~es a 301.000 individus
 

Von d~nombrait quelques 69.000 personnes alphabdtis6es (23%), le reste
 
6tant compos6 d'inactifs, d'6tudiants notamment.
 



Tab leau 5 

Nombre de Personnes Alphab6tisdes et Niveau d'Alphabgtisation de la Population
 

Ag~e de 6 ans 
et plus (1977)
 

Citadins 
 Ruraux
 
Sddentaires 
 Nomades-
 Total
Chiffres % Totan NaionalChtfrf 7 Chiffres % Chiffres% Chiffres % 

(000) (000) 
 (000) (000) 
 (000)
 

Ne sachant lire eterire le fran~ais 
 38 12 
 16 4 1 0.4 17 2 55 5 

N'ecrivant et ne lisant
que i'arabe 35 16 
 38 8 58 10 76 111 10 

Wecrivant et ne 

qua le frangais 

lisant 18 8 5 0.8 1 0.07 6 0.5 24 2 

Lisant et 6crivantd'autres langues 
- - - - - - -

Total des Alphabg-

tis~s 

91 37 59 12 40 10 99 12 191 17 

Source: 1977 
 Donnges fournies par lordinateur, Tableau T.17(1977)- Donndes r~sunOes sans
 
r~ajustements.
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Tableau 6 

Main-.'Oeuvre SgdentaireliAphabtisr et Analpbab tea par ProfesiLons 

Profession 

__(%) 


Sans emploi 


Agriculture 


Indus trie 


Artisanat 

Admivistraors et, 

Bgtimant et Public Works 
 4.8 


('29)

Commerce er Transports 
 16.6 


Profesion Libgrales etTechniques 1.7. 


(85) 


Force , Armdes. et de Sdc4€ *t 9.2 

(58) 

Inst "uti6fis Sociales 7.4 


(28) 


Total 

69.2 


(23) 


(1977)
 

(en milliers)
 

Alphabfistas 


9.5 


(26) 


10.0 


(7) 


1.6: 
(44) 


2.2' 


(17) 


Communications 6.5 

(88) 

Analphabtians Total*

(%) ­
26.9 364
 

(74)
 

133.0 
 143.0
 
(93)
 

2.0 
 3.6
 
(56)
 

10,7 12.9
 
(83)
 

0,9 7.4
 
(12) 
12.0 
 16.8
 

(71)
 

20.5 
 37.1
 

0,3 2.0
 

(15)
 

6.6 
 15.8
 
(42)
 

18.9 
 .26.3
 
(72)
 

232,1 301.3
 
(77)
 

Sourcs:: 
 Recensementde 19 77, chiffres piovisoires.
 



Tableau 7 
Niveau d'Etudes de la Population Sddentaire Agde de b ans. et lus 

Rrpartition pa Tped'Ativit6, d'Enseignement et pAr Sexe 

Niveau 
 I Travail-:_.Travail-
 .~:adc..: 

.Tt
dEdeu SansEmil Travail- Mgna- :Handia-:: r - Tot-­d'Etudes S:a.-pe "eu ma- :Etudi ant~oleur d &, leur Indg-: Propri:Serv,- s f:Autres 

: ::: lari, :dpen- :pendant :etaire:teur .dant ::: 
 ;vieux : : 

Sans ou d6butantH6j=es 19.880 33 620 5.820 78.100 220 30,650 0 7.020 4.880de 1'enseigne- Feinmes - 10.600 4.390 67.920 248.1105.860 14.990 10 26.540 144.430 21.620 2.800 79.4b0 31 0 .Tf)rnent tradition.
Education Total 30.480 38.O10 11.680 93.090 230 57.190 144.430 28.640 
 7.680 147.380 558.810
faEiu ale Hoime a 3.760 4.260 , 410 15.260 190 2.170 0 1.700 
 370 1.780 29.90­tradittonnelle Febmmes 1.620 

-- 140 80 1.460 0 560 15.340 3.460Total 5.380 4.400 400 16.720 190 50 1.630 24.3402.730 15.340 5.160 
 420 3.410 54.240
Zducation Hommes 

&aditionnelle - " 1.160 1.360 70 5.250 70 210 
 0 680
.$tructurge remmes 90 100 540 9.440
20 0 50 0 
 10 780 110 
 0 90 1.150
Total 1.250 1.380 
 70 5.300 70 220 
 780 790
Enseignement Hommes 2.790 10.760 410 2.500 
100 650 10.590u
 

30 800 0 140 39.180 970 57.580
primaire Femmes 1.360 
 1.340 10 wO 0 110 2.940 30 19.70 920 26.570 
____Total 
 4.150 12.100 420 2.580 
 30 910 2.940 170 58,960 1.890 4,150

Enseinement hmes 980 6,540 40 330 40 20 0 40 6.550 80 14.62Csecondaire Femmes 170 880 10 30 0 0 560 10 1.260 0 2.920et sup~rieur Total 1.150 
 7.420 50 360 40 20 560 50 7.810 80 17.540
 
Enseignements Ho 1m 5 40 2.430 0 20 10 0 0 0 490 10 3.000techniques et Fe e3 330 0 0 0 0 70 0 60 0professionne1 Total 40 2,760 460


0 20 10 0 70 
 0 550 10 3.460
 
Homnes 28.610 
 58.970 6.750 101.460 560 33.850 0 
 9.5&. 51.570 71.300 362.650
Grand Total 9e.. 13-.840 7.100 
 5.960 16.610 10 27,220 164,120 25.230 23.950 
 82.100 366.140
42.450 66.070 12. 710 118,070 570 61.070 164,120 34.810 75,520 153.400 728.790
 

Source Bureau de la Statistique, bas6 sur le Recensement de 
1977.
 

!­
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L'dducation est analys~e dans le rapport du RAMS "Evaluation
 
du Syst~me Formel de Formation en Fonction des Objectifs de D6veloppement"
 
qui indique que l'enseignement en Mauritanie est mal adaptE aux besoins
 
du pays. Une proportion faible de budget national est consacree pour
 
1'enseignement technique et la formation professionnelle.
 

Chapitre 3 Projections de la Disponibilitg de la Main-d'Oeuvre
 

PopuL&.tion, Stock de Main-d'Oeuvre, Forces de Travail
 

Selon le recensement d~mographique de 1977, la population
 
totale estim~e 9 1.339.700 personnes contenait 708.900 (52,9%) individus
 
gs de 15 A 64 ans. Ce groupe, considgrg comme le potentiel de personnes
 

en Age de travailler, 1) est appelg "stock de main-d'oeuvre"- 451.600
 
personnes appartenant A cette categorie en 1977, (63,7%)faisaient partie
 
du stock de main-d'oeuvre, terme qui d~signe, ici, toute personne ayant
 
une activitg productive (les employ~s) plus celles qui se dfclarent en
 
quite d'emploi : (les chomeurs).
 

Le Tableau 3.1 prdsente les projections des principaux aggr~gats
 

jusqu'en l'an 2000 ainsi que la situation en 1977.
 

Tableau 3.1
 

Population, Stock de Main-d'Oeuvre et Forces
 
de Travail, 1977-2000
 

(en milliers)
 

1977 1980 1985 1990 1995 2000
 

Population globale 1.339.7 1.443 '1.636 1.852 2.096 2.3Y1
 

S~dentaires 	 895.7 1.034 1.273 1.522 1.792 2.089
 

Nomades 	 440.0 409 363 330 304 282
 

Stock Globale de 708.9 756 864 984 1.121 1.276
 
Main-d'Oeuvre
 

Forcesde Travail 451.0 482 550 627 714 813
 
Globale
 

Forces de Travail 301. 343 427 515 611 717
 
S~dentaire
 

Forces de Travail 150.0 139 123 112 103 96
 
Nomade
 

Source : RAMS, La Situation de l'Emploi, 1980 Tableau 4.1
 

1) 	En fait, la tranche d'ge de 12 a 14 ans comporte beaucoup de
 
personnes actives. IL en est de mgme dans la catgorie des plus
 
de 65 ans. L'adOption de la fourchette 15-64 ans refl~te l'objectif
 
du RAMS de mettre en 6vidence les gens en fleur de l'Age dont l'em­
ploi et le revenu repr~sentant la clef du bien-etre familial.
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flypoth~ses 

1. 	Le taux de croissance annuelle est de 2,5% comme dans 

les Projections D6moographiquies. 

2. 	Ix stock de nain-d'oeuvre (15 64 ans) reste une 

proportion constante de La population (53% environ.) 

3. 	Le Laux participalif de Ia main-d'oeuvre reste constant 
(60% du slock de min-d'oeuvre). 

4. 	Les nomades ;e sdentarisent, comme I'indiquent les 

Proj ec t i ons ).'mograph iques. 

5. 	Le potircentage des forces ic.travail homades no change 

..pas (347 des lomnades). 

Le s hypotht-nes sommaires di Tableau 3.1 sont jugges les seules 

l'on puisse avancer en raison de l'inconstancesuppositions praliques clue 


du recensement d~moagraphiqiw de 1977, de I'insuffisance des informations
 

disponible;. 11 cut. et pr ftrabl, au plan mathodologique, de projeter 

d'abord le. stock de main-d'oeuvre eu Fonction des taux de long6vir.C 

par c.la. e d1'ige et pnr sex,', puis ]a main-d'oeuvre par taux participarif 

et par sexe, mais in quai t6 des donn6es souS-tendant notaimnent le 

groupe des 0 ".') ans dans le recenseement. a rendi de telies, projections pe 

fiables puisque l'on a citilis6 ic} des proc6d6ns :rbitraires. L'on Purait 

pu retenir des diff.r-nces infdri.turcs i) 57. (entre les 6valuations donng-et; 

clans L.qprCsenLe t.udt: e: cclle:s qu'aurait produites tne proc6dure 
"corr:cto") pour la p,riode allawt jusqt'I 1990, et. de 107 pour la p~riode 

allant j,.qu')I'.!an '(?00. Ie' variations 6ventueles des taux participat'fis 

des for,:'s diu r:ual :uxuelles il convient d'ajouter celles des taux do 

iiatalit et(t- de mortalit.r, phits Ia migration, sont hormes. 

9'apr.'; Ic 'abLtla,, 3.1, Is projo'ctions de 1ensemble'des 

forces du rravail r6vcIent IMe iugment-ation de 482.000 it813.000 evitre 

1980 et I'an 2000. Pour quo le volume des force,. du travail soit 

rcsorbtv, I't'conomie mauritanienne dev'a cr6er 331 .000 emplois en 20 ans. 

A ce propos, In' nombre d 'eplois A crier se r6partit comme suit, en p6riodes 

quinquennales : 

1980-85 13.600 emplois par an 

1985-90 15.000 " 

"7 .400 " 1990-95 


to
20.00U
1995-2000 

I1 sera necessaire, "iun moment ou i un) attre, de donnor du travail aux 

chaincurs actuel; ent:iimos 5c 70.000 en 1980 (Voir chapitre 4.) 

Les proje-ctio,,s de )a croissancc numrique des chimnlirs 

sont modrt's. llis tori qute.ntt , les pays ayant attei.nt tn niveau de 
d6velopljwezit analogue 'it cotui d1(- 1a .auritanie tondaient Atconna1.tre 

une augncn tation et non uic stagnation du taux participatif des forces 

dii travail., A !wisure pite Is femme,; ont 6t6 oblig1:vts de travailler 

http:attei.nt
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(inhuffisance du salaire du conjoint par rapport aux besoins
Ero ndes dans la vie active de la. fille);
par.l'explosion d'ambitjons nees de la vulga­ri-ation de l'alphab 
isation ; liberees des quelques charges maternellea
par la reduction des nombres d'efantg
 

On devrait comptecultivent aussi des femmes dans leslea terres une fois que zones rurales quileur 6poux travaillegonfle le hombre d'.emplQy.a quoique 
en ville. Ce fait 

tiennent pas les chiffres diapdziblescompte. Actuellement n'en 
d'Age, wont tras bas chez lea 

les taux de participation, par classesmauritaniennes, Ils sont en effet infdrieurs
A 30% de la rdserve f~minine de main-d'oeuvre,te des et ce, mgme15 A 24 ans ; (voir Tableau 3.2). 
dana la fourchet­

participatif de Il eat fort probable quela main-d'oeuvre le tauxfeminine augmententdea dix annes jensiblement au coursA venir, mais une precisionproduira eat impossible, l'heure 
du moment oO ce phtnombne seactuelle.6prouvera des difficults A douner 

Entre temps, la Mauritanie
du travailemploi aux chercheursdent la projection de premiera 6t6 faite sur la base de taux de participationconstants.
 

Une observation 
 importante A noter, en examinantentre la population totale et lea forces du travail : le taux 6levf de
 
le rapport

d~pendance, coest-A-dire qu'un nombre iuportant de la popuiation dependour le revenu.d'une seule personne. On cbnstate que ce 
taux eat relative­ment haut en auritanie.
 

Tableau 3.2
 
TauxPartici atifdes Forcesd6 
Travail de la

Popu atioxn
S~etIrE-,!-'Ie e1 
aiet Pus
 

Groupe d'Age 

Honmes 
 Femmes 
 Total
 

15 - 19 89,4%
15 25,3%- 24 56,6
66,6%
25 - 29 28,093

96,8 62,2
23,8 
 60,0
30 - 34 
98,5
35 25,7
- 39 
 59,2
98,6
40 - 44 23,9 
 .60,7
98,1
45 49 24,2
-
 59,5
97,1
5) 54 22,6
- 59,193,8
55 - 59 24,0 
 65,9
92,3
60 - 64 31,5 54,5
83,2 
 16,8 
 46,2
 

65 - b9 

75,2
70 - 74 12,9 
 43,6
56,4
75 + 10,0 
 29,3
35,1 
 4,9 
 16,1


Source : Calculs du RAMS A partir du tableau SA 10 du Recenaei.nt. 

http:Recenaei.nt
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Chapitre 4 
 Demande d'Emplois de l'Economie Mauritanienne
 

(1980-2000)
 
Introduction
 

Ce chapitre a pour objet d'analyser l'impact sur l'emploi

des options de production sectorielles formulees dans le rapport RAMS
 
sur les Options de Ddveloppement "Production Rurale". La principale
 
conclusion de ce chapitre est qu'il existe un grand 6ventail de situa­
tion d'emplois possibles pour l'avenir et que la vari6td de ces situa­
tions depend A la fois des options de production s9lectionn~es et de
 
l'intensitg d'utilisation de la main-d'oeuvre. L'on montrera plus loin,
 
que, la Mauritanie peut, au mieux, espdrer maintenir le niveau actuel
 
d'utilisation de la main-d'oeuvre, bien que ce dernier laisse A desirer,
 
et s'attendre au pire A une stagnation des possibilit~s d'emplois qui

acculerait 330.000 personnes de plus 
au chomage total.
 

Au cours des deux derni~res d~cennies, la Mauritanie a appliqud
 
une politique de d~veloppement bas~e sur le principe de construire un
 
secteur industriel et commercial moderne, sans 
tenir compte de la base
 
de toute 6conomie : l'int~rieur du pays, ou encore le secteur rural.
 
L'atrophie constatge depuis l'ind~pendance de l'agriculture et de l'6evage
 
est dOe, dans une certaine mesure, aux intemp6ries, les causes principales


6
de cet tat de choses ayant 6tg n
6 gligdes par les autorit~s mauritaniennes
 
qui, dans leur d~sir comprehensible de modernisation ont mal interpr~t6

le parcours d'autres socift~s, affamant ainsi le secteur rural 
(y compris

le secteur productif), directement en pratiquant une 
certaine politique

de d~penses, et indirectement, en r~servant l'ducation, de la santg et
 
les emplois aux zonen urbaines.
 

Le r~sultat des deux premieres d~cennies d'existence de la Mauri­
tanie, en tant que nation, est par consequent un ch~mage peu flatteur qui
 
ne connaitra pas d'arn-lioration avant l'an 2000, d'apras les previsions

les plus optimistes. En effet 20 
ann~es d'effort de modernisation ont produit

1.500 emplois dans le secteur de la manufacture, moins de 10.000 dans le
 
secteur minier, et quelques milliers dans les transports, le commerce et
 
les services, plus 9.000 emplois environ dans l'administration. Au total,

moins de 10% 
des forces du travail mauritaniennes se trouvent dans le
 
secteur moderne. Or la quasi-totalitg des efforts de d~veloppement d~ploy~s
 
par le gouvernement pendant 20 
ans ont port6 sur ce secteur. Mgme en excluant
 
les intemp~ries, une telle strat~gie aurait conduit a un dualisme entre
 
Nouakchott/Nouadhibou et le reste du pays, lequel dualisme aurait 6t6 aussi
 
marqug qu'aujourd'hui. 11 est 6vident que l'avenir de l'emploi depend des
 
voies choisies par le GRIM pour la mise en oeuvre 
des Plans actuels et
 
futurs. Les projections des besoins 
 d'emploi pr~sent~es dans cette 6tude
 
ont pour objet de montrer l'effet d'une politique donne sur ces derniers.
 

Une bonne connaissance de la m6thodologie utilisge pour l'labora­
tion des projections des besoins d'emploi est n~ceasairo car il n'existe
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aucune ingthode unanimement accept6e et acceptable d'61aboration de telles
 
projedtions, et cela pour la bonne raison que bon iombre de variables con­
portent un haut degr6 d'incertitude. i est plus ais6, en revanche de pro­
jeter les stocks de main-d'oeuvre, les individus 'aclasser dans la fourchette
 
des 15 A 59 ans 6tant dgj ! n~s, meme si l'on doit compter avec la mortalitg
 
dans une certaine mesure, (voir Chapitre 3). Les pr6visions concernant
 
l'envergure des forces du travail introduisent, elles aussi, une variable
 
supplmentaire'(la /migration est encore un autre facteur en Mauritanie) :
 
le taux participatif de la main-d'oeuvre, chiffre qui 6volue tras lentement,
 
en gdngral. Faites sur 5, 10 ou 20 ans A partir d'aujourd'hui, les projections
 
du stock de main-d'oeuvre sont donc plus fiables que celles des demandes
 
d.'emplois. Toutefois, .'on ne peut dviter de tenter de projeter ce facteur
 
puisqu'il fait partie du processus de planification du d1veloppement 6conomique.
 

Les 	 Projections : Donn~es de Base 

La situation actuelle de l'emploi, d6finie par RAMS est d~crite au
 
Tableau 4.1 sous forme d'un plan gin6ral qui servira A l'6laboration
 
des projections de ce chapitre. L'ensemble de la main-d'oeuvre estimne a
 
482.000 personnes en 1980, moins les 413.000 individus ayant un emploi 
actuellement, donne tine quanti.tg de ch6meurs estime a 69.000 personnes 
repr6sentant 14,3% des forces du travail. Le Tableau montre clairement la 
predominance du secteur primaire, prioritaire par le nombre d'activitcs 
gconomiques qu'il fournit ")la population actiye. Ce secteur emplolt, en 
effet, 69,8% des travailleurs en 1980 r6partis quasiment a parts 6gales 
entre les s dentaires et nomades actifs.l)re tableau montre aussi la faiblesse 
relative du secteur secondaire, secteur g~ndralement associe au processus 
de d6veloppement qui n'emploit que 8,2% de la population active en 1980. En 
fait, le secteur "Moderne" digne de ce nom, A savoir, les mines, la manufac­
ture, et une fraction de ]'industrie du b5timent :st si r~duit que sa capaci­
t6 d'absorption du suppliment de main-d'oeuvre disponible au cours des deux 
prochaines ann.es est tr~s limit~e. Comme l'i.ndique 1'6tude effectu6e par 
RAMS stir la Situation de l'Emploi, la cre.ation d'emplois urbains se produira 
surtout dans le secteurTiformel de la production artisanale, la partie La 
moins organis6e du secteur commercial et l'Etat. 

Hypotheses Employ6es daus 1'Elaboration des Projections 

Les Tableaux 4.2, 4.3, et 4.4 contiennent les suppositions qui sous­
tendent les projections des besoins en ,,ain-d'oeuvre, par secteur, de 1980 
A Van 2000. L'hit.rogdn6i.t6 des hypotheses provient de variable activit6s 
de production et des moyens par lesquels la main-d'oeuvre int~gre le processus 
de production. A ce stade, des commentaires generaux et avertissements 
s 'inposent 

1) 	 Outre les 109.000 noinades pasteurs, l'on trouve pros de 22.000 
nomades dans l'agriculture. 

http:L'hit.rogdn6i.t6
http:quanti.tg
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Tableau,. 1 

L'Ernploi en 1977 et en 1980
 

197_*1950 

Secteur Pr'imai;re 391 
2~~81.339 2 4 9 

Asricul turp• 123.796 134.C69 
(Irrigu~e) (1.795) (4.311) 
(Autre) (124.001) (130.558) 

Elevage 152.470 145.161
 
(S~dentaires) '36.147) (36.147)
 
(Nomades) ().16.323) (109,014)
 

Pfche 2.362 
 3.500
 

Sylviculture 711 711
 

Secte_ _Seondaire 33.578 33.707
 

Mines 
 7.278 5.701
 
Manufacture moderne 
 1.541 1.541
 
Production artisanale. 15.194 
 16.900

Btimt et T.P. 9,565 9.565
 

Secteur- Tiaire 91,608 94. 800 
Transport, Commerce, Services 62-709 65.901 
Institutions gouvernementales - financiers 28,399 28.899 

Total global 406.525 412. 798 

Sources
 
= : RAMS, La Situation de 1'Emploi, Tableau 3.12 et passim
 

1980 : L'Agricuiture et la P~che, basges sur l'Etude traitant des politiques optionnelles en
 

matiare de Production Rurale.
 
ce secteur)
L'Elevage : On suppose que les nomades se s~dentarisent (et qu'ils abandonnent 


l'indiquent les Projections Dmographiques faites par RAMS.
A raison de 2,147 par an, comme 

La proportion des bergers et sylviculteurs s~dentaires reste constante. SecteursSecondaire
 

1garement r~ajust~s.
et Tertiaire : mikes sources que pour les chiffres de 1977, mais 
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1. 	La plupart des activits 6conomiques qu'elles soient
 
agricoles ou manufacturi~res recalent une grande flexi­
bilitg en ce qui concerne le rapport de la main-d'oeuvre
 
A d'autres facteurs de production tels la terre et le capital.
 
L'on pent obtenir une augmentation du rendement sectoriel
 
sans accroftre la quantit6 d'emplois,'de imne l'emploi peut
 
.augmenter sans que ,le rendement subisse un accroissement ;
 
les. deux.61ments, enfin, peuvent augmenter dans des propor­
tions egales ou non. Thgoriquement, lea entreprises (fermiers
 
traditionnels y'compris) essayeront de retenir la combinaison 
la plus efficace de ces deux 6i6merits (la moins ongreuse, en 
fait) pour obtenir le rendement escomptg ; mais, dans la 
rfalitg (tant dans lea pays d~velopp~s que dans ceux en voie 
de 'dfveloppement), les pratiques traditionnelles et institutions
 
font que les modales observ6s sont different des implications 
de la thdorie 6conomique:. Aussi n'y a t-il aucune raison par­
ticuliare de supposer une relation dfirnie entrel'laugmen tation. 
du rendement etceilede'l'emploi ; bien que 'on doive faire
 
come si une telle relation existaitpour lee besoins des
 
projections qui nous occupent ici.
 

2. 	Autre remarque lige . cejqui precede : une augmentation donnge
 
du rendement peut se r~phrtir entre un nombre plus ou moins
 
grand de travailleurs...Cela Signifie,'en d'autres termes, que
 
le rendement par travailleur; ou productivitg, peut 6tre plus
 
ou moins dlevg. Ceci impliquo des revenus individuels plus ou
 
moins 6lev~s eux aussi. Afin'd'effectuer des selections
 
technologiques, 'on doit se rendre compte que les ameliorations
 
de productivit6, et partant des revenus plus 6lev~s, peuvent
 
entrer en conflit avec des niveaux d'utilisation plus 6lev~s de
 
la main-d'oeuvre. Ceci vaut autant pour les secteurs tradition­
nels que pour lea secteurs modernes. Par example, le nombre de
 
bates dont s'occupe un berget ne saurait 6tre technologiquement
 
constant. II se pourrait, en,outre que i'introduction de i'effi­
cacitg dans cc domaine ait dbs consequences sociales d6sastreuses
 
si cette notion implique une-r~duction de la main-d'oeuvre pas­
torale. En consequence, pour un rendement donn6, l'aumntation
 
de la productivit6 de la nbain-d'oeuvre implique unerduction
 
quantitative de cette dernire.
 

3.. 	Il n'y a aucune raison pour qu'une societW donn6 r6partisse
 
la quantit de travail disponible d'une fagon plut8t que
 
d'une autre. Par exemple, une socifti donn~e peut choisir d'em­
ployer tous ceux qui veulent travailler, m me si cela se
 
traduit par une durge de travail de 4 heures par jour et par
 
t6te. Face A la m~me situation, une autre socigtd choisira
 
peut-Stre de n'employer que la moiti6 de is main-d'oeuvre A
 
raison de 8 heures par jour et laisser le reste de la popu­
lation au ch6mage. Les societ~s africaines traditionnelles
 
ont g~ndralement opt6 pour la premiere solution, lea sociftis
 
capitalistes modernes, pour la seconde. L'on doit tenir compte
 
.de telles r~alit~s lorsque 'on eivisage l'avenir dans ce
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domaine.
 

4. Le mot "emploi" est utilisg ici avec moins d'enthousiame
 
que l'expression "demande d'emplois", le mot "emploi"
 
connotant un syst~me de travail salari qui n'existe pas
 
toujouks en Mauritanie, le document intitulg Situation
 
de le Emploi montre, du reste, que les inddpendants
 
constituent le groupe le plus important num~riquement, les
 
employ~s 6tant moins nombreux, et de loin. L'expression "demande
 
d'emploi" est plus gdn~rale et plus satisfaisante que le mot
 
"emploi". Elle suggare en effet que "demande" pourte sur la
 
quantitg de travail et non sur le nombre d'individus n~cessaire
 
A l'obtention d'un rendement donn6.
 

La remarque qui precade implique, concr~tement, que "les glasticit~s
 
d'augentation de production li~es A l'emploi" peuvent varier considerablement.
 
Comme l'indique le tableau, les differences existant entre les variantes
 
fortes et les variantes faibles des projections des demandes d'emplois sont
 
souvent dOes aux seules differences introduites dans les valeurs reprasen­
tant l'glasticitg de l'emploi. Dans le Chapitre 5, nous verrons que cette
 
glasticitg peut 9tre perque comme un param~tre propre 9 une politique donne;
 
l'on peut donc utiliser les variations de la valeur de cette 6lasticitg
 
pour montrer l'impact d'une politique donn~e sur le volume d'emplois cr~s
 
durant la p6riode d'expansion d'un secteur 6conomique donng.
 

Les Projections
 

Le Tableau 4 .5.a montre les projections de demande d'emplois dans
 
le secteur primaire (agriculture) et le Tableau 4.5.b celles des secteurs
 
secondaire et tertiaire. Ce dernier tableau contient 6galement la synthaes
 
des projections de la totalitg des besoins en matiare d'emploi. Ces deux
 
deux tableaux indiquent clairement que l'conomie mauritanienne aura du mal
 
A fournir des emplois productifs A tous ceux qui intagrent la main-d'oeuvre
 
dans les deux prochaines d~cennies. La variante faible des projections de
 
l'emploi montre un d~clin lent, mais regulier de la demande d'emplois dans
 
le secteyr primaire, ainsi qu'une stagnation globale globale. Ii importe
 
de rappeler que dans la plupart des secteurs la variante "faible" correspond
 

un prolongement de tendances passees. La variante "forte" des projections
 
de l'emploi, qui pour l'agriculture est bas~e sur des objectifs tras
 
optimistes dans le domaine de l'auto-suffisance alimentaire avant l'an 2000,
 
et sur le maintien des niveaux actuels de la main-d'oeuvre utilisge dans
 
l'levage, produit un taux de croissance de l'emploi, dans le secteur primai­
re, situg en dessous du taux naturel de la croissance d~mographique. Quelle
 
que soit la perspective adopt~e, les r~sultats des projections de demande
 
d'emplois sont peu r~jouissants. L'examen d'une s~rie d'hypothases tenues
 
pour raisonnables A l'heure actuelle, permet de conclure que lg'conomie
 
mauritanienne ne peut faire mieux que de maintenir son niveau actuel d'utili­
sation de la main-d'oeuvre, bien que ce niveau laisse A desirer. Ceci apparait
 
clairement dans le Tableau 4.6 oi l'on compare les projections de la disnonibilit6
 



Tableau 4.2 

Projections de Demande d'Emplois : Hypotheses 

Secteur Primaire 

Sous-Secteur Variantes Hypothases 

Agriculture 

a. Agric. irrigu~e "Forte" 
"Moye n n e " 
"Faib le " 

L'irrigation 6volue comme pr6vu par l'Option A de la Production Rurale 
" 211 11 11 A, I,

2"T " AA 

3 
- Pour toutes les variantes; le rapport de la surface disponible A la 

main-d'oeuvre passe de 0,25 ha par travailleur en 1980, A 0,5 ha en 
1985, 0,75 ha en 1990, 1 ha en 1995 et 1,5 ha en l'an 2000 

- Les personnes supposges travailler A plein temps dans 1'agriculture 
irrigu~e ne commenceront ce r~gime qu'en 1990. Avant cette date, ils 

sont supposes travailler le 1/4 du temps en 1980, et )a 1/2 en 1985. 

b. Autres formes 
d'agriculture 

"Forte" L'on suppose que la quantiti de personnes travaillant dans 
est 25.000 sur toute la p6riode 

les oasis-

Le taux de croissance du reste est identique au taux de croissance 
nature! de la population (2,5% par an). Mgme hypoth~se que pour la 

Production Rurale 

"Moyenne" "Autre forme d'agriculture"
"Autre forme d'agriculture" 

: La demande d'emploi reste contante. 
: La demande dlemploi diminue pour 

que l'emploi de i'ensemble de l'agriculture reste constante. 

Elevage "Forte" L'am~lioration des. esp~ces et des marchgs permet de stabiliser 
i'ensemble de demande d'emploi. (Les nomades se s6dentarisent, mais 
ils continuent de faire l'6levage). 

"Moyenne" Les nomades se s~dentarisent et abandonnent l'levage, l'emploi reste 
constant dans l'6levage s~dentaire. 

"Faible" Rdduction des bergers nomades et s~dentaires ;les sddentaires & raison 
de 2% par an. 

Peche "Forte" Chiffres fournis par RAMS : Production Rurale, "Option P2" 

"Moyenne" Chiffres fournis par RAMS : Production Rurale, "Option P " 

"Faible" Extrapolation approximative de !a derniire d~cennie. 

Sylviculture "Forte" 
'Noyenne" 
et Faible" 

Ce sont essentiellement des suppositions faites A partir du Plan de 
Redressement (1978) et des conversations tenues avec l'&quipe de 
I'USAID qui s'occupe du projer "Ressources Rencuvelables" 

Voir les Tableaux 4.8 - 4.10 pour des explications des Options.
 



Tableau 4.3
 
Projections 
de Demande d'Emplois : Hypotheses 

Secteur Secondaire
Sous-Secteur 
 Variante 

Hypotheses
Mines "Forte" Le secteur minier retrouve le niveau de 1977 d'ici a 1985, .et l'embauche
augmente de 1% en supposant la r~ouverture du gisement d'Akjoujt et denouvelles d~couvertes.
"Moyenne" 
 Le secteur minier retouve le niveau d'avant-guerre d'ici A 1985 et l'emploi


reste constant
"Faible" L'emploi resteManufactures au a~me niveau qu'en 1980"Forte" Taux de croissance du'rendement annonc6 dans'le Plan de Redressement (10%.
de 1980-90) puis, 8,9% de 1990 A 2000. Politiques Optionnelles de Macro­6conomie, scenario B (10%, puis 6,9% par an - Elastic= 1/2* t de l'e tauche 
"Moyenne" 
 7980-90 : Taux de croissance du rendement annonc~e par le Plan de Redresse­ment (Voir ci-dessus-)


1990-2000 -
Politi ues Optionnelles de Macro-6conomique (RAMS)
Scenario
1Faible 

A (8% puis 5,7%) Elasticite de l'emIaucheIdentique A l'option "moyenne", mais taux d'glasticitg 
7 

de 
. 
l'embauche -Production Animale 
 "Forte" 
 Basg sur les documents suivants : 

- B.I.T., Recherches sur le Secteur Informel de Nouakchott - RAMS, Recensement 
r dii Secteur InformelM6me .taux de. croissace.du reudement que celui de la variante-"Forte" du 

b 
sous-secteur "Manufacture".'Noyenne'. ; glasticitg de l'embauche. Croissance. du rendement. identique = 2/3A la variante. 'oyenne" du sous secteur"anufacture"."Faible" Elasticitg de lembauche = 2/3Croissance du rendement analogue . la variante "moyenne" du sous-secteur 
'Manufacture". ElasticitS de l'embauche
Btiment et T.P. 
 "Forte" = 1/31980-85 : pas de croiszance ; puis rendement pr~vu par le Plan de Redesqe­ment pour la p~riode 1985-90 : (9 ,4%)et enfin, comme prdvu parles opl.onellesde Wveloppement Macro-gconomie; scenario B, pour la p~riode 1990-200•4,8% puis 3,3%. Elasticitg de l'embauche 2/3."Moyenne" Mgme hypothase que pour la variante Forte, sauf que V'..asticiti.de 
l'emploi
"Faible" 1980-90 : 

1/3.

pas de croissance. Pour la pfriode 1990-2000,. (3,3% puis 2,5%)
cosue pr6vu par les Politiques Optionnelles deMacro-onomie (PAMS)Scenario A. ElastictL de l'embauche - 1/3.

* Le taux de croissance de l'embauche eat supgrieur de moitig A celui
de la croissance du rendement.
 

1/4 

http:croissace.du


Tableau 4.4 

Projection de Demande d'Emploi : Hypotheses Secteur Tertiaire 

Sous-Secteur Variante Hypotheses 

Transports 
Commerce et 
Services 

"Forte" 1980-90 (4,1% puis 3,9%) comme prgvu par le Plan de Redressement. 
1990-2000 (5,7% puis 3,F%) comme prgvu par les Options de D~veloppement 
Macro-6conomie Scenario.B. Elasticitd de l'embauche = 1. 

"Moyenne" 

"Faible" 

Mvme taux de croissance du rendement que pour la variante "forte" 
glasticitg de l'embauche = 2/3. 

1980-90, identique a la variante "forte". 1990-2000 (4,4% puis 2,9%) 
come pr~vu par les Options de Dgveloppement Macro-dconomie, scenario A. 
Elasticit6 de 1'embauche = 1/2. 

Services 
Gouvernementaux 
et Financiers 

Toutes 
les 
Variantes 

Le volume des forces armies et de sgcuritg (15.547 
le mime pendant toute la p6riode. ° 

en 1977) reste 

"Forte" Le rete estimg A 13.352 (1977 et 1980) augente A rhison de 5% par 
an (selon une tendance historique approximative) 

"Moyenne" Le reste estimG a 13.352 augmente de 3% par an (croissance approximative 
du vrii budget de i'Etat, information tir6e des Options de Dgveloppewtent 
de Sant6 et de Nutrition ­ 1~re Partie - Tebleau 19. 

"Faible" Le reste estim6 a 13.352 augmente de 1% par an. 



Tableau4.5a 

Secteur Primaire : Projections de Demandes d'Emplois 

Sous Secteur Evaluation 
(en milliers de 

1985 
travailleurs A temps-plein) 

199.0 1995 2000 

dilN8mploi Forte Moyenne Faib. Forte Moyen. Faib. Forte Moyen. Faib. Forte Moyne. F'aile 
Agriculture 1349 _56,8 1409 1 188,0 152,3 134,9 216,1 156,9 134,9 258,3 166,9 134,9 
Irrigu~e 
Autre 

4,3 
130 6 

14,3 
142,5 

10,3 
130,6 

9,3 
125,6 

32,4 
155, 6 

2177 
130,6 

19,1 
115,8 

44,3 
171,8 

26,3 
130,6 

203 
114,6 

68,8 
189,5 

36,3 
130,6 

26,3 
108,6 

Elevage 145?2 145,2 1340 131,9 145,2 124,0 118,6 1452 115,0 106,,6 145,2 106,9 95,8 

Sdentaires 3612 36,2 36,2 34,0 3672 36,2 30,8 36 2 3612 278 36,2 36,2 25,1 
Nomades 109,0 109 0 978 978 1090 87,8 87,8 109t0 78,8 78,8 109,0 70,7 7017 

Pecheries. 3,5 5,5 5,3 4,0 8,0 711 4,5 10,4 7,4 4.8 12,2 7,5 5,0 
Syviiulture 0,7 1,0 0,8 0,7 1,3 1,0 0,7 1,7 1,2 0,7 2,5 1,4 0,7 

Ensemble du Secteur 
Primaire 28413 30815 281,0 2715 342,5 284,4 258,7 373,4 280,5 247,0 418,2 282,7 236,4 

% de croissance annuelle 
par rapport A l'anne 
prfcfdemment considir~e. 

1,6 -0,2 -0,7 2yI 0,2 -1,0 1,7 -0,3 -0,9 23 0,2 -09 
- 9 



Tableau 4.5b
 

Secteurs Secondaires et Tertiaire : 
Projections de Demandes d'Emplois
(en milliers de travailleurs A temps plein).
 
EvaluationS•i;Sectdr 
de I "mp10i'Forte 1985 ... .99Mayen. Faib. 195Forte Moyen..Faib.Mine Forte 2000
Moyen. -Faib. Forte 
Moyen. Faible


Mines 5.7 7.2 
 7.3 5.7 7.6 
 7.3 5.7 8.0
.. 7.3 5.7 8.5 7.3
......
Manufacture 5.7
 
1.5 2.0 1.7 2.4
2.0 


Production Artisana.le 2.4 1.9 3.1 -.3.0
16.9 2.0 3.7
Bfitimtnt .et T-.P* '-•2 
23.3 23.3 19.9 3.4 2.231.1 
 31.1- 23.0 43.0 
 40.4 
 27.0 
 53.8 
. 48.6 30.3
e 43 0
... 0 . 27 0 5 8
Transport, Commerce 

9.6 9.6 9.6 9.6 
4 .6 . 3 3 

13.0 
 11.2 
 9.6 
 15.2 
 12.1 
 10.1 
 16-9.
et Services 12.8 
 10.5
65.9 

In stitutioins Go u~eruem n a_es.. 

80.6 75.4 72.9 .97.5 85.7 80.3 128.7 103.3 
 92.5 153.6 
 116.3 
 101.1
et Financiares 

28.9 
 32.6 
 31.0 
 29.6 
 37.3 
 33.5 
 30.3 
 43.3 
 36.3 
 31.0 
 51.0
.......................................... 39.7
Ensemble des Secteurs 

31.8
 
.° 


•
Secondaire etTertiaire 
 127.5 
 155.3 
 148.6 
 139.4 
 189.0 171.2 150.8 241.3 
 202.4 168.4 287.5 
 228.1
Z de croissance annuelle 181.6
 
par rapport A-1'annge prgc&Iement 4.0 
 1 .8 4.0 
 2.9 1.6 5.0Ensemble 3.4 3.6 2.4 1.52.2 


de la Maritanie
 
Secti" Priare 412.8 
 463.8 
429.6 
 410.9 
531.5 455.6 409,5
% de croissance 614.7 482.9 
415.4 
 705.9 
510.8
an4uelle 418.0
rapport a L'annge precedem- 2.4
par ­ 0.8 -0.1 2.8 
 1.2 -0.1 
 3.0 1.2. 0.3ment coniderge. 2.8 1.1 0.1 

http:Artisana.le


de la main-d'oeuvre (Chapitre 3) avec la demande d'emploia conaign~e
 
dans le Tableau 4.5. L'augmentation dana lea forces du travail esti­
mde A 330.000 personnes est peu pras 6quilibr6 par un accroisaement
 
de la demande d'emplois dana La variante "forte", mais 'on note une
 
carence de 330.000 emplois dana la variante "moyenne", et 395.000
 
emplois manquant dans la variante "faible". Ces deux derniera scdnarioa
 
sont inconcevables car une telle quantitg de ch-meurs constituerait un
 
problame social auquel un pays comme la Mauritanie ne saurait faire face.
 
Etant donn6 que le volume de production A partir duquel on a dfriv lea
 
deux dernigres variantes correspond A celui que RAMS consid~re come la
 
plus plausible (voir le rapport sur lea Options de Dveloppement "Production
 
Rurale", A titre d'exemple), l'inconcevable pourrait se muer en probabilit6.
 

Lea deux facteurs responsables de cette situation sont la
 
croissance d~mographique rapide d'une part, et la negligence de l'emploi
 
en tant que objectif primordial du d6veloppement, d'autre part. Le Chapitre
 
5 examine, entre autres, lea moyens par lesquels on peut influencer la
 
capacitg d'absorption de la main-d'oeuvre. Dana ce chapitre, nous nous
 
contenterions d'identifier le problame et d'en interpreter lea implications.
 
En'analysart le Table 4.7, qui montre lea projections des changements
 
suaceptibles d'intervenir dana la disponibilitg et La demande d'emploi,
l'ampleur du problame apparaft plus clairement et semble moins effrayante" 
Dans 'ensemble, la variante "moyenne" produit, chaque annie, 10,000 emplois 
de qoins que la quantitg souhaitge, or, si l'on'consid~re cette variante
 
come la plud plausible, 'on doit tenter de formuler des voies visant A crier
 
10.000 emplois par an.
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Tableau 4.6 

Forces de Travail, -Demande d'Emplois eth6maga + + 

1980-2000 

(dn milliers sauf pour (4))­

(1) 	 (2) (3) (4) 
Annie 	 Force du Demand. d'Em- Ch1mage Chmage 

Travail ploi 

_((3),(1)) 

1980 482 	 413 69 14,3%
 

1985 550 	 Fafte 464 86 15,6
 
Moyenn 430 120 21,8
 
Faible 411 139 25,3
 

1990 627 	 Forte- 532 95 1512 
Moyeme 456 171 27,3
 
Faible 410 217 34,6
 

1995 714 	 Forte 615 99 13,9
 
Moyenne 483 231 3214
 
Faible 415 299 41,9
 

2000 813 	 Forte 706 107 13,2
 
Moyenne 511 302 37,1 
Faible 418 595 48,6 
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Tableau. 4.7 

Variations Annduelles. de Eorces de Trnianl t. 4mponLbleg 

et de Demandes d'Emlos (.1980-2OO0) 

(en milliers d'individus)
 

Forces de.-Travail iande d'Emplois 
Supplfmentaire plgmentaire+ 

1980-85 
 13,6 10,2 Forte

3,4 Moyenne

-0,4 Faible 

1985-90 15,4 13,5 Forte
 
5,2 Hoyenne
 

-0,3 Faible
 

1990-95 
 17,4 16,6 Forte 
5,4 moy4'ane 
1,2 Faible 

1995-2000 2010 18,2 Forte
 
5,6 Moyinne
 
0,5 Faible
 

Moyenne 1980-2000 16,5 14,6 Forte 
4.9 Moyenne
 

0,3 Faible
 

+ Mime hypoth~se que dans le Tableau 4.6 
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Repartition de la Demande d'Efplois
 

Ruraux contre Citadins
 

La division de 1'6conomie en secteurs primaire, secondaire
 
et tertiaire, par rapport aux forces du travail ne recouvre pas totale­
ment une dichotomie ruraux/citadins. L'on a, en effet, une petite agricul­
ture (telle le maratchage) dana lea zones urbaines, et une grande quantit6

d'activitl8 manufacturibres (artisanat, notamment) et 
comerciales
 
dans lee zones rurales. Toutefois, pour la commoditi du pr6sent expose,

lon postulera une identitA entre secteur 
primaire et secteur rural, le
secondaire et le tertiaire 6tant associ~s au secteur urbain. Le Tableau

Annaxe I montre que cette simplification eat acceptable dane une tr s
 
grande mesure, l'agriculture absorbaw lea trois-quarts des ruraux s~den­taires ayarnt un eploi, voire une proportion plus 6lev~e de nomades. Toute­
fois, pour des professions telles que 'l'artisanat oL cette division n'est
 
pas 	valable ; 
on peut quand mme la mainLenir, en mettant en avant lin­
fluence d~terminante de l'activit6 agricole our l'gconomie des zones
 
rurale6, la'demande de services artibanaux ou comwerciaux. Une monte en
 
flche du secteur agricole se 
traduira par.une 6volution identique dane leasecteurs secondaire et tertiaire des zones rurales, cette rhaction en
 
chains. 4tant valable aussi en cae de stagnation. Aussi let conclusions
 
pr~cgdentes.concernaikt la bransemblanple de la quantitS de main-d'oeuvre
 
suppl6mentaire prfvue doa,le secteur'agrigole, s'appliquent-elles 6gale­
ment A 'Economie rurale non-agricole.
 

L'on ne trouvera, par cons6quent, ici, aucune tentative de

projection dcs taux de ch8mages ruraux et Urbains fondge sur lea projec­
tions de r'partition d~mographique et our l'emplacement g~ographique

des activitfs fconomiques.
 

2. Aptitudes et Formation par Profession
 

Coimne l'indique 1'6tude effectu~e par RAMS sur la Situation
del'Emploi lea categories professionnelleg d finies dana le recensemnt
 
d~mographiqVe n'ont pas 6t6 utiles dans la' 
sure oil elles ne contenaient
 
aucune indication sur lea aptitudes correspondant au contenu fducationnel
 
des emplois considgr~s. Parmi lea 90 professions enregistr~es, 'on en
 
trouvait des relativement puree (agronomes: par exemple) et d'autrea issues
 
d'amalg me de secteurs et de professions (mgtallurgistes, par exemple)l).
 

Lea 	Tableaux 4 .5.a et b montrent Is r~partition suivanto de
 
l'augmentation de la demande d'emplois selpn lea variantes "forte" et
 
"moyenne" : agriculture, 42,0 et 32,7% ; 
secteur inz l de production,
32,3 et 12,5% , commerce, transports et services 51 
'et 29,9%. A l'excep­
tion de quelques activite8 liies aux services, la quasi-totalitg'des
 

I) 	 Voir Tableau Annexes 2-7 pour lea Professions par Secteur. 

2) 	Ces trois facteurs font plus de 100% dans la variante "moyenpe"
 
en raison,du d~clin marqug 
observg daps les autres secteurs.
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nouveaux emplois ne requiert ni licence ni BEPC, mais seulement que l'on
 
sache lire, ainsi qu'une formation sp~cifique correspondant au travail
 
A accomplir. Toute identification de besoins en mati~re d'6ducation formelle 
et de formation en g~n~ral devrait 6tre satisfait, ce qui veut dire que
 
sans placer un plan de formation de la main-d'oeuvre dans le cadre d'un
 
plan d'ensemble de dbveloppement A long terme reviendrait quasiment B
 
cautionner la surenchre de.l'6ducation.
 

En consequence, pour &viter la fausse precision, l'on a
 
d~cidg de ne pas projeter les besoins en main-d'oeuvre par categories
 
car cela n'aurait rien apport6 de plus que les projections par secteurs
 
6conomiques. Aussi toute amelioration des projections est-elle soumise
 
au raffinement des Options de production des-IV, V, VI et VIIme Plans.
 

Aptitudes et Formation par Region
 

Les projections d~mographiques faites par RAMS fournissent des
 
donn~es de base qui permettent une vari~tg de pr~visions r~gionales. Afin
 
d'6viter une fausse precision de chiffres bases sur de nombreux 6lments
 
intangibles,.et parce que l'emploi r6gional est li6 au d6veloppement
 
regional, l'on se gardera ici de se livrer A des exercices de prevision
 
r~gionale. Il n'est pas n~cessaire, en effet, de presenter des chiffres
 
pour dimontrer la gravit6 du probl.me que pourrait constituer le d~s~quili­
bre rdgional dans les vingt prochaines annges.. L'importance des ressources
 
financi~res et humaines englouties par Nouakahott et Nouadhibou exclut
 
non selilewent la possibilit6 d'un d~veloppement r~gional gquilibrE, mais 
ne crge pas assez d'emplois pour absorber le flot des migrants. La politique
 
du gouvernement devra-t-elle revisee pour redresser la balance.
 

Chapitre 5 Creation d'Emplois : Option Politiques de Dgveloppement
 

Introduction
 

Ce chapitre a pour but d'identifier une s~rie d'options pour 
la crdation d'emplois et pour l'utilisation de Ia main-d'oeuvre. Par leur 
orientation, ces options different quelque peu de celles 6laborges par 
RAMS pour la Production Rurale Sectorielle discutdes au Chapitre 4 et 
pr~sente la question d'emploi sous un angle tout "afait different : Option A 
l'utilisation de potentiel de la main-d'oeuvre mauritanienne en tant que
 
premier objectif de la planification economique ; Option C : prolongement 
des tendances actuelles, "asavoir crdation d'emplois dans le secteur priv6, 
s'ils r~pondent 5 des normes financires rigoureuses ; creation d'emplois 
dans le secteur public sans prise en consideration du facteur rendement ; 
Option B : anialganme d'une preoccupation sociale (objectif de plein emploi)
 
et-unobjectif dconomique (minimisation de V'emploi inutile).
 

L'on trouvera ci-dessous Line description des grandes lignes
 
des options ainsi qu'une s.rie de mesures susceptibles de contribuer A la 

http:probl.me
http:intangibles,.et
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rationalisation des politiques de l'emploi et de la main-d'oeuvre. L'on
examinera, en outre, certains aspects des points suivants : (1) Moyens

d'analyse, puis d' laboration de coats des facteurs de production des
secteurs modernes et de 
transition ; proposition d'une mesure visant a
remplacer l'actuel Code des Investissements par un Code des Entrepreneurs
(2) Regionalisation du processus rAgissant la dynamique emploi-rendement

incluant l'identification et la promotion de villes-march~s; (3) Justifi­cation des ressources 5 consacrer A une 
vaste campagne d'alphabdtisation
A l'chelle nationale; (4) R66valuation des aptitudes et dipl6mes exigds pourl'obtention des emplois disponibles dans les secteurs public et priv6. 

Description des Options
 

La conception d'une sdrie d'options destinies aux secteurs
fonctionnels de l'dconomie tels l'agriculture et l'Vlevage ou A la 
rali­sation d'objectifs sociaux tels la sant6 et la nutrition est une tAche
relativement ais6e car les objectifs A atteindre sont quantifiables(tonnes de grain et de viande, villages pourvus de soins de sant6 primaire,etc.) et les moyens, chiffrables en millions d'ouguiyas. Ii est moins ais&,en 
revanche, de concevoir des options applicables A la creation d'emplois,
tout d'abord, parce que l'd1aboration des options elle-mme doit-Atre prise
en 
compte, et ensuite, parce qu'il y a souvent conflit entre des objectifs
sociaux tels l'utilisation maximale de la main-d'oeuvre et des objectifs

6conomiques visant a rduire les 
coots de production.
 

Le but de la planification du ddveloppement 6conomique est
de coordonner les 6lments, de rendre plus rapide et moins chaotique la
croissance 6conomique et les mutations sociales d'une nation. L'on d~finit
gn.ralement la croissance 6conomique comme un 
acroissement soutenu,

continu du volume de biens et de services qu'une 6conomie donn~e est
capable de produire. L'accent porte, par consequent, sur les biens eux-m~mes,
bien que I'existence de la'production de biens ne se 
justifie que par
celle de la demande. La demande est, cependant, diff6rente du besoin ou
du manque, en ce qu'il 
connote le dsir de poss6der des biens tout
avec 

ce qui s'ensuit A savoir : le pouvoir d'achat et le 
temps de travail.
n~cessaire a l'achat de biens donnis. Or, certaines soci.tks ne parviennent
pas A satisfaire les besoins fondamentaux de leur peuple parce qu'ellesn'admettent pas que lA peuple puisse lui-meme subvenir 'ases propres
besoins grace i une utilisation productive du travail, permettant de crder
 
ou d'acqu~rir les biens et 
services voulus.
 

La plupart des mauritaniens sent pauvres, ddpourvus des biens
et services que ]'insuffisance de leur revenu leur interdit d'acqudrir.En l'absence d'une ddpendance interne continue analogue A celle ddcriteci-dessus, et en 1'absence d'une d-pendance ext6rieure v~cue sous forme

de biens et de services douns ou pr-t~s, les maurit.aniens devront pro­dui.re davantage. 71 y a deux approches possibles pour augmenter la pro­duction globale : 
'on peut accroltre la capacitd de production de chaque
travailleur ou augmenter le nombre de 
travailleurs. L'on peut aussi
combiner, en augmentant quelque peu la productivitN et l'emploi pour
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atteindre le mgme rendement. Ces trois alternatives peuvent 9tre traduites
en options d~finies ici, puisdotges d'une mnthode de mise en oeuvre. Ces
 
options sont lea suivantes
 

Option A : 
Utilisatbn de toute la main-d'oeuvre disponi'le

d'ici A l'an.2000, l'objectif principal 6tant l'emploi

plutot que le rendement ; l'on s'achemine graduellement
 
vers 
le plein emploi, avant de songer A accrottre
 
la productivitg de la main-d'oeuvre.
 

Option C : 	Le rendement est l'objectif, et non l'emploi. Les acti­
vit~s sont jugges selon des critares d'efficacitf
 
financiare. L'on ne crge des emplois que si l'activitf
 
concernge r6siste A de s~v~res v~rifications des cofts
 
et de b~ndfices. Le volume des emplois peut-6tre reduit
 
si les employeurs trouvent plus commode de manier le

capital que le travail. Existence donc, d'une prevention

contre l'emploi de capitaux massifs augmentant la produc­
tivitg de la main-d'oeuvre.
 

Option B : L'on manage A la fois l'emploi et l'efficacite d'otL un

amalgame de facteurs (social et gconomique) ce dernier

correspondant A l'aspect offre-demande inherent Au profit

qui accompagne lea initiatives de d6veloppement. L'on
 
augmente A la fois le rendement par travailleur et leur
 
nombre.
 

Comme nous 
l'avons prdcisg dans cette 6tude, les options concernant
l'emploi sont diff6rentes de celles pr~sent~es pour la Production Rurale
Sectorielle. II existe un rapport logique entre les options d'emploi et
lea options 	de production pr'sentges ci-dessus sauf dana le cas 
rare o la
proportion de capital et de 
terre dont disposerait la main-d'oeuvre serait
fixfe l1'avance. Dans le secteur rural oa les mots "emploi" et "producti­vits" ont des r6sonances quelque peu 6trangers et ne peuvent pas Stre
traduit dans le sens habituel (voir l'Introduction au chapitre 4) ; l'on peut
augmenter le rendement par hectare ou par centaine de bates 
-- exemples
parmi d'autres- soit, en utilisant plus de main-d'oeuvre (meilleur sarclage,
contr~le et gestion plus stricte des p9turages), soit en introduisant plus
de facteurs de production non-humains (tracteurs, engrais, produits gliminant
lea mauvaises herbes, corrals et puits profonds). Dans le domaine de la

manufacture, le rapport emploi-productivitg est 6vident.
 

Les Options A et B s'6cartent toutes deux des pratiques actuelles
et d~pendent d'un changement fondamental des politiques qui r6gissent lea
decisions concernant l'emploi. L'Option A est cat~gorielle, en ce qu'elle
place l'emploi avant la productivitS. L'Option B, plus moddrde est, de ce
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fait, .plus difficile h me.ttre en oeuvre, bien que A et B introduisent une
nouvelle conception de l'utilisation de la main-d'oeuvre. Les politiques
a examiner englobent les 6lments suivants :. valuation des facteurs de
production et d'autres 6i6ments servant A motiver les producteursr ; politique
6gionale (am~nagement du territoire) visant 5 assigner des limites
ggographiques aux industries de transoformation:des produits agricoles et
A d'autres activit~s modernes 
; politique d' ducation et de formation
destinde a produire une main-d'oeuvre alphab6tis6e et adaptge aux besoins du
march6 du travail ; politique de lemploi d~courageant.les Etudes trop
poussdes ou la mauvaise orientation scolaire chez les chercheurs de premier

emploi.
 

Le dosage des Options A et B, est laissg a.la discretion deoceux
 
A qui il appartient de decider.
 

Dosage Adquat des Facteurs de'Production et.:de leur Cot 1)
 

Dans toute sociat6, l'on trouve des coOts sociaux 6vidents qui ne
procure'aucun emploi 
au: chmeurs. La taractgristique de l'un de ces cofts
est de"ne pouvoir produire aucun rendement le(PIB se situera au dessous
de son potentiel, par exemple). Les chomeurs.qui representent une charge
pour le Keste de la soci6t6,, en Mauritane ou en Occident'(et dont s'occupent
des organisations de churitd) sont un aure exemple de
tif. coflt social improduc-
Or, l'on peut difficeeent concevoir q1'un pays aussi proche de la
subsistence que Vest !a Mauritanie, ne d~ploie pas le maximum d'efforts pour
crier des conditions 6conomiques capables de fournir du travai'l A :ous
ceux qui d~sirent subvenir a leurs besoins. La creation de telles conditions
requiert une s6rie de politiques, de lignes d'action qui font de lemploi, le
premier objectif social, ou lieu de considgrer la main-d'oeuvre comme partie
intagrante du processus de production de~biens. Si les besoins humains ne
sont pas entierement satisfaits, alors, l'Etat doit se procurer le rendement.
manquant et le redistribuer a la population inactive, qui constitue une partie
sans cesse 
croissante de la population A mesure que les modes de production
utilisant des capitaux roassifs sont employ~s.
 

II existe diffrentes lignes d'action capables de stimuler
l'emploi, mais ces politiques peuvent 6tre remises en question par l'inadg­quation de dogmes concernant la rectil:ude 6conomique. Toutefois, si l'envi­ronnement international, et partant l'information technologique dont la
Mauritanie dispose, favorisent l'utilisation de m~thodes de production a
grande 4chelle et consommant beaucoup de capital et beaucoup d'6nergie, l'on
doit s'attendre A prendre, souvent des mesures ondreuses, pour crier des

emplois.
 

I. Evaluation du Capital
 

Au nombre des lignes d'action A adopter, figure la n~cessit6 de
veiller A laisber le minimum d'6cart entre les co~ts du travail., du capital
et de leur disponibilitg. D'une faqon ggndrale, le capital est sous-6valug
 
1) Quoique l'analyse dans cette partie ne 
tire pas Au rapport pr~liminaire de Ia BIRI"L'Impact sur 1'Emploi d'Investissement Industrie]." n' 255, Juin 1977, 

il devrait 6tre consultd.
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en Mauritanie et en Afrique de l'Ouest. Les mecanismes de base qui expli­
que cet 6tat de choses sont ligs aux tarifs prdfdrentiels dont bdn~ficient
 
les importations de capitaux destinds . l'6quipement et aux taux d'intdret
 
artificiellement bas qu'accordent les banque sur les pr~ts 1) Ces facteurs
 
expliquent que l'on pergoive la main-d'oeuvre comme un facteur de production
 
relativement plus ongreux que si le capital 6tait apprdcid A sa juste valeur.
 
L'on emploie par consdquent moins de main-d'oeuvre. Le probl~me c'est qu'en
 
augmentant le coft du capital sans augmenter ceux du travail et des autres
 
facteurs de production, 'on rdduit les possibilitds de crdation d'activitds
 
6conomiques profitables. II pourrait donc 6tre n~cessaire de subventionner
 
les coOts des salaires dans le secteur priv6 (en accordant, pdr exemple, des
 
rdductions d'impots aux entreprises, proportionnellement au volume et aux
 
cofits de leur main-d'oeuvre. Les implications'd'une telle politique budgg­
taire doivent 6tre minitusement examinges). Voir te Code des Entrepreneurs,
 

ci-dessous.
 

2. 	Recherche sur les Techniques d'Utilisation
 
Intensive de la Main-d'Oeuvre
 

Autcours de': a derni~re ddcennie, le Bureau International du
 
Travail, l'ONUDI-- l'agence chargge, a I'ONU, du Ddveloppenient Industriel-­
ainsi que des organisations de moindre importance tel 'Institute For
 
Development Studies de l'Universitg du Sussex (Grande-Bretagne) ont dress6
 
de vastes inventaires de technologies exi'stant',et'-fonctionnant actuellement
 
dans leTiers-Monde, et englobant Une gamme presque complPte d~activitds
 
industrielles et semi-industrielles. Ces inventaires montrent, d'une faqon
 
gdngrale, que lea technologies utilisant une main-d'oeuvre massive, et les
 
petites entreprises sont souvent capables de produire A des prix analogues
 

ceux que l'on trouve d'ordinaire A la lisi're de la technologie moderne
 
appliqude A grande Cchelle et automationnee.
 

En examinant les 4ctivitgs nouvellesproposdes;: le GRIM doit,
 
par le truchement du Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle;'!-du­
Minist~re de l'Industrie et de la Connission de l'Investissemert, insister
 
pour que les experts responsables de propositions justifient lerapport
 
capital/travail qu'ils recommandent, en termes d'emploi et de tofts de
 
production. Autrement dit, les recommandations concernant les nouvelles
 
industries mauritaniennes, qu'elles soient finances par l'aide"et les
 
subventions 6trang~res, par l'investissement privd ou par l'investissement
 
interne, ou encore par l'Etat, doivent tenir compte de l'emploi, et non pas
 
seulement des marges b~ndficiaires. RAMS pense que l'on doit s'attendre A
 
ce que lea coOts unitaires de production peu 6levds aillent souvent de pair
 
avec un rapport 6l6v6 du capital au travail.
 

1) 	Ce point engendre un autre effet pervers, car des taux d'intdrits
 
artificiellement bas provoquent des taux d'intgrgts peu dleyds sur
 
leas 	ddpots : aussi ddcourage t-on l'6pargne interne, en aggravant,
 
par 	ailleurs, la raretg du capital.
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3. S6lection des Activit6s
 

Certains projets ne sauraient tout simplement 6tre entrepris
 
sans l'aide d'une technologie utilisant une main-d'oeuvre intensive. Le
 
raffinage du p~trole illustre parfaitement notre propos. En choisisgant

de financer un projet utilisant des capitaux massifs, l'on accepte du
 
m~me coup de r~duire les possibilit~s de crdation d'amplois dans des
 
activit~s requgrant moins de capitaux. La raffinerie de p~trole de
 
Nouadhibou est un exemple malheureux de ce genre d'initiatives, sa
 
fabrication ayant cofitS pras de 4 milliards d'ouguiyas, soif le capital

n~cessaire A la creation de 4.000 emplois dans l'industrie , soit
 
encore trois fois le nombre d'emplois industriels existant en Mauritanie
 
en 1977, annie oO fut achevd la construction de la raffinerie de Nouadhibou.
 
Si l'on coneid~re la creation d'emplois comme l'objectif principal, certains
 
projets d~sirables pour des raisons de standing (exemple : 
marges b~n~fici­
aires et prestige national) pourraient devoir 9tre elimin~es, parce que trop

consommatrices de capitaux. L'on doit rationner le capital peu abondant.
 
Ii n'existe pas de v~ritg absolue en matigre de rationnement du capital
 
par rapport A son rendement quand une socigtg donn~e a choisi d'autres
 
objectifs que le profit.
 

4. Vers un Code des Entrepreneurs
 

Le Code mauritanien de l'Investissement (1979) a pr~vu une s~rie
 
de r~compenses auxquelles toute nouvelle entreprises ayant rempli certaines
 
conditions peut pr~tendre. Ces conditions sont les suivantes :
 

prioritg sectorielle (bien que la liste soit tr~s longue)

contribution A l'conomie nationale
 
creation d'emplois
 
importance de la valeur ajoutde
 
taux de rendement financier.
 

Les r~compenses sont les suivantes pour les entreprises
 
investissant entre 10 et 200 millions d'ouguiyas 
:
 

exoneration des droits de douane sur les importations

exongration d'imp~ts sur le 
revenu
 
exon~ration des taxes A l'exportation
 
subventions fonci~res
 
rapatrie~,nt des b~ndfices, garanti
 
rg-assurances contre les risques de nationalisation.
 

I) A raison d'un rapport moyen capital/travail de I million d'buguiya

(25.000 dollars) par travailleur. Cette somme repr~sente, malgr6
 
sa modicitd,A peine le coot de la technologie "douce" ; elle sied

bien A des activit6s comme les fonderies, les usines de fabricaticn
 
de biscuits (biscuiteries) et aux moulins A riz. Voir UNIDO, Inven­
taire Industriel de la R~publique Islamique de Mauritanie : Rapport

Final sur les Petites et Moyennes Entreprises, par J. Damico, 1975.
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Pour les entreprises de plus grande importance, les avantages 
sont les suivants : 

tous ceux qui precdde, plus
 
un rAgimse d'imp~ts identiques pendant 20. 

Les ri.compenses suivantes ne concernent que les petites entreprises 
mauritaniennes
 

r6gime moins liberal d'exon~ration des droits de douanes sur
 
les importations,
 
m me exoneration de taxes A l'exportation que pour les autres
 
entreprises, et enfin,
 
quelques exonerations concernint d'autres 
taxes et droits de 
percep tion. 

. Comie om peut le voir, ce Code favorise les entreprises privies

en fonction du capital investi. Ces entreprises peuvent en outre importer
les machines n~cessaires A leur fonctionnement sans payer 'ip?0ts. Puisque
nous disputions ici du dosage ad~quat des facteurs de production, il apparalt

clairement que la d~marche consistant Ar 6, compenser ls entreprises en

r~duisant le coit du capital,est inapropriel. Em effet, les difficultugis

surviennent pr~cis~menti parce que ce Code des Investissements a 60 conju

pour attirer les capitaux 6tranger et nationaux, et non pomr promouwoir

l'esprit d'entreprise proprement dit. Ii y i IA plus qu'une di:ffrence 
semantique quand on sait wue 
capital et esprit d'entreprise ne oont pas

toujours synonymies, 
et que ils peuvent mrme se subtituer lun A l'autre
jusqu'A un certaiu point. La direction d'une usine cl-en main3 peut s'accomo­
der de peu d'iMagination, de peu d'enthousiasme, ce genre d'entreprise dtant,
par definition incapables de s'adapter aux fluctuations fr9quentes modes de
demande, ou aux conditions d'approvisionnement en matiares premires. En
revanche une petite entreprise exigera une gestion plus attentive, at s'adaptera
plus facilement au march6, en prenant des risques sans craindre des disloca­
tions 6conomiques dramatiques, parce que dot'e d'un petit capital fxe. La 
Mauritanie n'a pas besoin d'un Code d'Investissements, mai d'un Code
d'Entrepreneurs. L'esprit d'entreprise aujourd'hui confWn au Isecteur
commercial doit 
 tre promu dans tous les secteurs productifs de l' conomie.

Bien plus, 
L'on doit pousser les entrepreneurs A utiliser plus de main--d'oeuvre
 
et moins de capital, pour produire des biens et services potertiellement

profitables. L'on peut inculquer ce 
type de comportement aux entrepreneurs,

en r~compensant les rsultats dans le domaine de 
la creation des emplois. Que

le GRIM adopte : POption A ou 
l'Option B, ou qu'il choisisse de poursuivre

l'application de P'Option C, il est recommand6 d'effectuer une 
 tude afin

d'elaborer un Code, incluant probablement bon nombre d'lments parmi J.es
 
points suivants :
 

prioritb accord~e aux secteurs et activit~s utilisant beauoup
de main-d'oeuvre et peu de capitaux
 



priorit6 aussi, toutes choses dtant 6gales, A la transformation
 
des mati~res preniteres locales, plus aux produits de remplacement 
des importations n6cessaires (pas aux produits de luxe).Statut 
identique aux productions de biens r6pondant aides besoins humains
 
fondamentaux.
 

recompense accord6e en fonction du nomibre d'employ~s, mais 
assorties de r~ductions graduellas, A moins que le nombre d'emplois 
crges n'augmente d'arn6e en annee. 

Les r~compenses ne devraient pas favoriser les entreprises
 
6trangZr-: au d6triment des entreprises nationales, ce devrait 
peut- tre V inverse. 

l'on devrait 6viter d'inclure une rduction des taxes a .importa­

tion des machines, ou des matiLres premieres dans les recompenses.
 
(Voir ci-dessous)
 

I 'on devrait accorder des r6compenses plus lib6raes aux petites 
entreprises et non aux grandes. 

les r.coinpenses pr6vues dans le Code des Investissements, devraient
 
6tre plus grandes pour les entreprides situ(es hors de Nouakchott
 
et de Nouadhibou.
 

parmi les r~compenses, l'on pourrait inclure des facilit~s d'acc-s 
au credit (taux sulventionn6s) pour les petites entreprises. 

les r6compenses devraient viser l'ami.ioration du profit par unitU
 
de vente et non par unit6 de capital.
 

l'accession 'aces conditions ne devrait pas &tre limit6e au
 
"secteur moderne, mais 61argie aux entreprises du secteur "informel".
 
S'il s'av re impossible do r6unir les deux types d'entreprises
 
darts un code unique, Von devra concevoir un Code de l'Artisan.
 

5. Rgionalsation de la Cr~ati.on des Emplois 

Fin 1979, d6but 1980, RAMS menait une enqu.te sur l'emploi dans 
7 grandes villes nauritaniennes (Nouakchott, Nouadhibou, Atar, Rosso, Ka6di, 
Akjoujt, at Zou6rate), qui r~v~laient que 44% de la population active 6tait
 
au ch8mage. Le taux de chnmage atteignait 82% chez les garqons do 15 -L19 ans, 
et 68% chez ceux de 20 24 ans. 1) La rapiditd de l'urbanisation et la crois­
sance moins rapide des emplois urbains sont les causes imm~diates de cette
 

1) Voir le rapport RAMS Supplment , la Situation de l'Emploi, 1980.
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situation, mais les causes sous-jacentes contre lesquelles on devrait
 
lutter sont d'origine rurale et Institutionnelle. En rfisun, le ch6mage

urbain eat un problame essontiellement rural.
 

L'on ne pourra 6viter la migration rurale vers lea villes au
 
cours des deux prochaines d6cennies ; mime en excluant la fascination
 
qu'exercent les grandes villes sur les populations rurales, le nombre
 
d'emplois cr~s dans l'agriculture et l'blevage ne suffira pas A r~sor­
ber le surplus de ch8meurs. L'on peut toutefois fviter que 1'exode rural
 
se fasse vera Nouakchott et Nouadhibou. A l'aide de mesures adfquates
 
amorcges au cours du IV Plan et 6tendues aux Plans suivants, l'on peut
 
orienter lea flux migratoires vers les capitales r~gionales et d~partemen­
tales, vers des villes prometteuses, susceptibles de fournir des emplois
 
inexistant A Nouakchott et A Nouadhibou. Les villes slectionnfs devront
 
receler des potentialitds dans le domaine de la transformation des produits
 
agricoles, r~coltes locales, produits animaliers, et devront atre en me­
sure de communiquer avec les r~gions environnantes grace A un rfseau relis
 
aux moyens de transport modernes du pays (route Nouekchatt-Ndma et Rosso-

Kafdi, notamment). Ces villes devront, bien sr possder des reserves d'eau
 
et des mat6riaux de construction en quantitd suffisante pour faire face
 
A une fventuelle expansion d~mographique. En outre, elles devront avoir des
 
travailleurs lettres.
 

Le rapport du RAMS Les Activit~s Economiques du Secteur Rural
 
Priv6 contient de nombreux cas intgressants de cooperatives ou d'entreprises
 
de production individuelle situges dans lee petites villes et dans lee
 
capitales r~gionales. Ces cas, de mme que les projets soumis A la BMDC, 
dans le cadre du Programme de Financement de la Banque Mondiale, et lee 
projets en cours d'6tudes au CEPI, ou au Ministgre de l'Industrie, 
peuvent donner des indications sur des activit6s spfcifiques a promouvoir 
dans lea petites villes. Il pourrait, tout d'abord, s'avgrer n~cessaires 
de d~passer la simple creation d'un bureau de soutien aux initiatives des
 
entrepreneurs qui demandent une aide (credit, etc.) L'on pourrait par
 
exemple, envisager de faire une publicit6 visant A informer lee r~sidents
 
des petites villes, des aspects attrayants de certaines activitgs productives,
 
des soutiens dont ils pourraient bnficier, et du statut social auquel
 
ils accaderaient en participant A ces activitfs. Ici, comme pour le Code
 
des Entrepreneurs, il est recommandi de veiller A la transformation de l'es­
prit commercial actuel, en esprit productif.
 

Pourquoi l'Alphabtisation est-elle une Prioritg
 

Les initiatives du gouvernement mauritanien pourraient conduire
 
d'ici A la fin du IVme Plan A une reorientation du systame formel d'6­
ducation vers la dispense d'une alphab~tisation de base et de connaissances
 
en arthmtique, au plus grand nombre, au lieu de favoriser l'ducation
 
supgrieure destin~e une polgn~e de gens. La quasi totalitf des activit~s
 
de production pourront b~n~ficier de l'existence d'une main-d'oeuvre
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alphab~tisge, les emplois exigeant de grands dipl6mes 6tant limitds. 

Les recherches du Projet RAMS indiquaient que pros de 95% des emplois 

1)
 

.crgs 
entre 1977 et 1990 ne demandent aucune 6ducation formelle au­'dela du simple fait de savoir lire et compter. Seuls 5% des 
nouveaux
emplois pourraient justifier que l'on ait un dipl~me du niveau 6lemen­
taire, secondaire ou supgrieur, raison de la nature des emplois proposes.
 

un 
Ce ne serait pas une mauvaise chose de donner aux travailleurs
 
une certaine culture g~n~rale formelle. Cependant, il est difficile de
justifier qu'une grande partie des 
ressources publiques soit consacrge
une 6ducation luxueuse quand l'analphab~tisme limite les aptitudes de
la majorit6, l'excluant ainsi des emplois utiles 4 l'conomie du pays.
 

Besoin en'Qualifications Intermdiaires
 

L'tude effectude par RAMS sur le syst~me d'6ducation formelle,
critique s~v~rement la structure et les objectifs des institutions 6duca­tives existant actuellement en Mauritanie. L'6ducation formelle actuelle
 a 6t6 jugie*trop thgori~ 
et inadapte aux besoins du rays en main-d'oeuvre.
Ii s'av~re en outre qu'elle favorise l'enseignement superieur, qu'elle est
inefficace.: II est 6vident que cette situation est dfle 
a l'insuffisance des
r~fornles 
concernant les structures 6ducatives h~rit~es de la p~riode co­loniale qui sont encore 
- peu ou 
prcu en place, at qui utilisent toujours
un personnel expatri. 
11. existe un autrefacteur d'explication, sans
lequel l'on ne saurait comprendre l'inertie du syst~me 6ducatif mauritanien
les dipl6mes standards accompagn6s de programme d'enseignement tout aussi
standardtsgs. Ces dipl6mes sont les conditions sine qua non requises

pour l'embauche,,tant dans le 
secteur public que privG moderne.
 

Ceux qui 6tablissent des "hierarchies" dans la fonction publique
et dans les entreprises commerciales et industrielles savent A quoi
s'attendre en fonction du dipl8me qu'ils pr~parent ou d~tiennent. Etant
donnequ'ils detiennent un diplome donn6,:ils en connaissent le contenu,
les aptitudes qu'il recouvre et connaissent les comp~tences de ceux qui
d~tiennent le mgme diplorme. 
La vraie r~fotme du syst~me 6ducatif rencontre
des resistances, parce qu'elle crgerait l'incertitude quant A la valeur et
 au contenu des dipl~mes. Si 
l'on adhare A cette analyse, l'on doit convenir
qu'une grande partie du problime reside dans la definition des conditions
exig~es pour l'obtention des emplois et 
non sur le contenu de l'enseignement.

Il est donc urgent de proc6der a la redefinition des aptitudes requises.
Dans la fonction publique, une etude de ce 
genre par.poste, et par cat~go­ries de postes devrait 6tre entreprise, lorsqu'on procadera A la piochaine
revision des r~glements administratifs. Le secteur public ne saurait,
6videmment, 6tre tenu de se 
conformer aux'dcisions prises par le secteur
 

1) Le rapport du RAMS Evaluation du Systme Formel de. Formation en
Fonction des Objectifs de Developpement critique l'enseignement.

Le rapport RAMS l'Enseignement comme 
Instrument de Dveloppement

contient des recommandations pour une restructuration do syst~me

formel d'9ducation.
 



public ; cependant, sans la grande demande de dipl6mes 1manant du
 

vigueur perdrait beaucoup de saen 
crOdibilit5. Les entrenrise,-; pourraient apprendre .)5'adapter ilun 

nouveau type de chercheurs d'emplois dorit les aptitudes seraienL conforines 

aux emplois recherch6s. Le choiz entre 6ducation minimum de l a 

gouvernemnL, le !;ystrnie 6((ucarif 

masse 

(le minimuni itant d6fini comnz un besoin humain fondaniental) et uducation 

d'une t1 i te t choix que tous les pays ont vu "I faire a tin moment ottest un 
.1 un autre de leur histoire. L.a rarcto de.n r-.ssources interdit cependant 
l'utilisation des Fonds publics pour concilivr ce. deux objectifs. 

Emplois ilCr6er Dans I'Ariculturn [rrigu 6e ) 

La main-d'oeuvre requise par le croissance prfvue de 'agricul­

ture irrigude est d6termin-e par Ic nowbre d'hectares A cultiver et par 

le rapport de surface disponible 3 la main-d'oeuvre (nombre d'hectares 

par personne active). Trois options de rythme de d~veloppement de 

1'agriculture irriguve dans la valle du fleuve Sen6gal sont prosent 6 es 

Option A1 (produire 
niveau de 

une quant.it6 de riz correspondant an 
I'auto-suffisance en c6r 6 ales d'ici I 

l'an 2000) : 

1980-90 
1990-95 : 

2 .000 
4.000 

ha 
ha 

d6fri .h'.s 
is 

par an 

1995-2000 : 4.500 ha " " 

Option A. 	 (cadence de do.xeloppcment un peu ambitieuse, mais 

realisable) 

1980-90 I .200 ha par an 
1990-2000 : .000 " " 

Option A3 	 (conrinuation du rythne actueL) 

1980-90 1 .000 ha par an 
1990-2000 1.200 " " 

La demande d'einplois requis pour In r6alisation de ces qc6narios, 

bas~s stir trois hypoth~ses du rapportl de Ia surface disponible hi la main­

d'oeuvre, apparaissent daris I(- Tableau 4.AI. En partant de la colonne de 

dToite, comme on en a 1'lIabitude, l'on est frapp par la ,randeur 

des chiffres : 275.000 t:ravaillcrs ,lans I'Option A. (I raison de 0,25 ha 

par tate) . 105.200 travailleurs pour I 'Option A3 a rason toujourc de 0,25 ha 

par LPte. 

I) 	 BasC. sur 1'Etude de RAMS inti tul'c Options de D6veloppementL 
"Production Rurale". 

2) 	 Cette conclus;on runvoie .1 une lorgue histoire. Voir BIT "Esquise 

sur ]a Situation c. l.'Emploi en Mauritanie ; situation pr 6 sente et 

perspectives" par G. Feral, 1977. 



Tableau 4.8 

Demande d'Emplois, dans l'Agriculture Irrigufe en 
Fonction desB_.L e j n sin"_urale 

(en milliers d'hectares et de personnes actives) 

A: 


Auto-suffisance 


en cereales d'ici 

l'an 2000* 


A2: 


Croissance 


modfr6 de 

l'irrigation 


A3 

Pursuite de 

la tendanca 

actuelle 


Surface irrigu~e
 

Nombre de pers6nnes 

actives
 

0.25 ha/pers./active 

0.5 ha/ " " 

1.5 ha/-" " 

Surface irrigu~e si
 
chaque personne active
 
dispose de 


0.25 ha/pers./aciive 

0.5 ha/ " " 

1.5 ha/ " 

Surface irrigufe si
 
chaque personne active
 

dispose de 

0.25 ha/pers./active 

0.5 ha/. " " 

1.5 ha/ 

1980 


43 


17,2 

8,6 


2,9 


Identique 


A1 


Idgntique 


A1 

1985 


14,3 


57,2 

28,6 

9,5 


10,3 


41,2 

20,6 


6,9 


9,3 

37,2 
18,6 


6,2 


1990 


24,3 


97,2 

48,6 

16,2 


16,3 


65,2 

32,6 


10,9 


14,3 

57,2 
28,6 


9,5 


1995 2000
 

44,3 68,8
 

177.42 275,2
 
88,6 137,6
 
29,5 45,9
 

•26,3 36,3
 

105,2 145,2
 
52,6 72,6
 
17,5 24,2
 

20,3 26,3 

81,2 10512 
4016 52,6
 
13,5 17,5
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Tableau 

-

M6natges Ritraiux et 

dans la VaIb l 

Travail1eqrs 

tdFl .iv_,S­. _ ., 

Adults (Tpor-nnes 

__ 7 -200 0 

Actives) 

Aune R,_gin n Mdnages Pergonnes Actives 

1977 Gorgol 

Bi'lcwa 

TraLcra 

Guidiuiakia 

13.500 

11. 850 

3,650 

4.000 

27.000 

23. 700 

7. 30() 

8.000 

Total 33.000 66.000 

1980 

1985 

1990 

1995 

2000 

34.500 

37.150 

40.050 

43,150 

46,500 

69.000 

74.300 

80.100 

86.300 

93.000 



44 

(oinem lo wwio le& Tah I ni 4A .2 , Wa (NADER1 ne pkrvoi t pnis 
pl~us do. 93.000 tav'ai le'urs , en VaKn 2000, dans le'.secteur agricole de 
la Wa11INe du ['I e '' fX.ucal. Wacn pauvrit pe-nylee qn'i I.s agic i13 d 'une 
pe nuri ewo Vte e ' na u-d'oe:cre. HisS it seraitI. igi q timet: itnlctfce 

vab I( q ue cec : trncuzri c ons Vi :tuo tn nbstVawle m.u e ur , voa r ei I.ta e 
1 In Wie ea ouvre dui pla, nde cral s;nce rap i cl de in p.rodiucion & 

riz irri guu'. Ik chi ffro de 0,25 ha par w avcii I.Jor s'cnsp iren de la 
p0 i tiq ue act 1.121 e de la SONADER, ci. Von s 1ir q il s t enipor aire pare(: 
qiuo des t:i0r0irmenn r to plu~s du fe rni ers potssibl A Pirri gntion, le. plus 
ratieotnft: poissile . IA ant: dounn ilt'utll ut: 'rv iriigu~type produi t 
app roxima tiye ment "n re .vvli tnt de i6,0001(3 oiqu iya:s p~ar an , chact Ito 

personne activye te p.:, r a t inr q ti 4 .000i] ouuias par an de son drapini 
die terte W~~II n POUT' A heaoins, forcinri.me :uden.ht'insu5II.iisant s ubvenjr sev 3 

h ceurx de sa faiie WcI'ort 125Li m!in par da . vtrs, q IA ti hneraret~ demntlde
 
150 jours de trav'aj. pn r~:olt p, se I emips dc' trava!3 H an par consdqut~c
 
de 3i7 jouIS ot1 ali pouri ill quart d h.oCL:I. WI est 12vtdent que vela ie
 
corresponid p:ar A un t:rava il h p1':in t ems.
 

kohip te Wnu-. dv cv 1- *ya i ri U~ Ho .Ut i ot a adop ter conscs te 
b suppe1)Vr tie vqiepva c tu an traa .il~ A pi 1 lmps ct ifVcon i12pondnnTt alu 

travdj requin pa r un ow Lairo otI par jB- rsonw, . uJ on, 1980 tnu cravaiIllew 

mayen atLi I apronnt to qua rt Nun hccta ra dok torc i rrigov, P s~t suLppow 

yI pase Il q :n.rt. no 'a temp Qn; Q rt'sL stir in s terre n en jacltires onl 

cuiilt2 S upcone Ai vaquer AP ric otccutions t-~a . W.on. supposesou : Li(i-. ri coeis 
en our rc, qu'a cuors des ?0. prochine ao.uls er ~ennceuvenne~ dt srri.ie 
A ciiaquii a'c t duampatei ra so!" l no& dcir n lrb lean /40~A HK 19 95,'a1 ;u 
1'rs;qu In sratrraw nmyev's pa, tinvP44.l nova I'ha, !t Wart c 1Led Lre 

nanbhre i' aCL:i :; i C PVYnNV:2 ;ill 'L ice teVV S el 'v M U iv JC pW acmps' 
di spaer-'-a y. Com le MA, ccsCQ~arin Vo poixrraPind iqu' 'Tah~nle oy (jue 


-'ption D"t ana LOYM uis
baja iv "O. t, on' raisc'it deI Son =,: Wuni.ilnasd procvdr~t 
dan'; In Ta1ppar S'~rir WS O;lp Li~em Un. WHO d:'~V Sare ti ude Nut rition', p recht'in t 
uUIc Man&e~ maimale d,'oWrd ' de 650.00 t rav~a i Ilouts M& A V an 2000. 
Me on I rzet p.4bx ne wnthc n ev rerovenenpa: Nos yonvs agrivolooxviu ' TL~:2u 
an d's , CCcc WP Wroi: avuv ~ de; InP concicrnnntObir let12 w i'T v;s1in.' WAVER~ 

In diis pornhil- idc n ma --c' onuvr. :lanse Wa VaNlcc duuf inuv2) 

impi AJ -'r D,.ns in MYi~ 

(on,n tIircntwti I a'gL IntoU i rbgP, l a (juatitjWi d'~PlIAS 
c'rer daun is prh n'le Si'd~pend p~as do' 1 ' awhiLi on dies opt-tnn ploposen. En 

WietIop iwk nr r ' pctrirk 3u lrythme le plus. WIe v de p I o. .::j de 
paonIsi~ (Optk Q ph cn fa''it. V e ieande s do ma in-d cceuvreev'ik qN Ie mnc' 


prequo &W 14POLc- 'iItPuriv'oi I'ustr i nlisation de In p~
qI t 

maUritanioniie. 

f:. prr HAM Ag.*icl Q(ue?.Vjs do1) OHM otuini t ti ; Owdocli n un' Atspe'(cts 

2) iojn entendin Pti ti sation aI p1 -io L"pI die:;c'nt Lei vol ime it' niwa 

WtO I re pou cii It r-'.l e un~ b staant ipi [nne nt l~a s triac cc' ks tn irr's en 

jacIh(t'es W&A I c L orill ,C la dhpr i t Lioi dens ''t;l4 0L 
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Table 4.!0 

Demande d'EmpI.ois dans i'Agriculture Irrigu6e, en.fonctioi 

de la CroissanceGraduelle diRa~pqrt de-a Surfaces Cultivables 

-Ala Main-d'oeuvre 

(en milliers de personnes actives) 

1980 1985 1990 1995 2000 

(0.25 ha/ (0.5 ha/ (0.75 ha/ (3.0 ha/ (1.0 ha/
 
par per8./act. p/persiAct.p/pers/act.p/Pers/act.p/pers ./act
 

Option A1 

Actifs 17,2 28,6 32,4 44,3 68,8 

Actila 
("onm i d6 r6s 

4v3 14,3 24,3 44,3 68,8 

conme tra­
vailleurs 
A plein temps 

Option A2 

17,2 20,6 21,8 26,3 36,3 

4,3 10,3 16,3 26,3 36,3 

Option A3 

17,2 18.,6 '9,0 20,3 26)3 

4,3 9,3 14,3 20,3 26,3 

Source: Tableau 4.8 et calculs faits par RAMS 
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L.'Option Pq, q ui (7ofmetnfce 1' intensificaton de IA p~chli 
fluvia Le e t nwineito, nins! quo i iitrtduct ion graduel le do In pi sci cul~ture 
dAtns IOS piscines CL bass ins, est celle qWt cr~e le plus W empu~din. Elle 
Tie cotrrpond, cope~. iit, pas au rende-cnt In plus M.ev 

L' Optio 113 consiInb dims 1 crude conceruant le~s options 
de Pruductioti Rural14? oit un avsgtenta to susaniuriuvlued 

la p~che marine, t une hais se cans la pcho MOMvia apT~s 1 ins tailation 
des ba rrages de Diamn e t de Manaiitall, qui r'~ui rout, conine on peu sd. 

attendre, laicapaci td de prnduc ti on dui ficive. 

La varian te "f Ab :", Atsum~ie, rians le Tableau 4 .2 comrne tine 
WxrapoI ation gi obale do la de rr d~~crnie suppose,jup lici tement , 1a 

disparitioc de la p~ch fluuxale 1 ue viresss analogue iiux prdvisions de 
la variante zioyenne". wa variante "tnible" privait dgalemeur. que V'on 
conserve ra peu do ressources A ' inensi fication ou ai 1 extersion de lA 

p13Lemrine.
 

Les bes .ns en mai Pd 'oeuvre ne Pont pas projc tEs car les 
optio0ns sup)pn~fC niv'eani st able ou Mei regresponsit uti (1e(Thplo03 enEtiC 

Au M.ii:u , les h csainn on rnain-d 'oeuvrc r:s te romt A' tn 

ni vLau :onls tant: ; donc ivs tedances ite s.ort pas p rojc es 
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'ab]ean Auex .
 

Ripl-rttion Seccori.tle 
 de Professions 

de L PopuLation S.dencajre 1977 

Profession Tta"-,acin"ua
 

lo t., 1 Ci. t:adi n:; luru 

Fonc.rJkonnai re. 20634 11054 9580 

CornIee-CC e t 'rarn.T3]por ts 35108 21422 1.3686 
Arthmn:in ,t' U.: tes Entrepri :e..-c j8227 10503 7724 
Agri cu Ii.(re' 139706 6460 133246 
P'che 3690 1876 : 8 1/1 
i e.150 

143 7 
Empliy': de Bureau 4928 4471 457 

Il:it. me r,t 13768 11253 2515 

ris A3022 .......... 130o35 998 7
3 359 7 

'otal 2'92 '43 80217 179016 
.. il9.1Sciu'co REoeen5;ellfI Dtiiim'raph iqu,:t . . , ,J1lrien i r,6di tes. 
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Tableau Annexe 2 

Profession du Secteur Agricole 

Code Profession TotaI Citadins Totaux 

I Fermiers 63283 3403 59880 

2 Autres Profess;ions de 51045 970 50075 
I 'Agriculture 

5 P.tres 11666 909 10757 

6 Bergers 11237 370 10867 

32 Employ6& des Grrnds Travaux 
Agri voies 845 355 490 

35- Productcurs de Charbonf, 
et Buichvrons 711 159 552 

36 Jardini.ers 700 211 489 

73 Vanniers l1.1 28 83 

80 Biologistes, Agronomes 49 43 6 

81 Tanneurs 46 11 35 

88 Chasseurs 13 1 12 

Total 139)706 6460 133246 
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Tableau Annexe 3
 

Artisans et-.Petites Industries
 

Code Profession Total Citadins Ruraux
 

13 Tanneurs 3016 756 2260
 

14 Bijoutiers 2821 975 1846
 

20 Tailleurs 1867 1546 321
 

21 Egorgeurs, boulanger 1668 1104 564
 

22 Industrie non spdcifide 1699 1458 241
 

24 Tisserand 1271 346 925
 

26 Charpentiers 1159 1056 103
 

27 Autres artisans 1090 187 903.
 

37 M~tallurgistes 695 630 65
 

42 Autres ouvriers de l'industrie 563 427 156
 

51 Autres apprentis 407 340 67
 

53 Entrepreneurs, Contre-Mattres 394 369 25
 

62 Potiers 236 65 171
 

63 Contre-Mattres de l'industrie 231 206 25
 

66 Techniciens Supdrieurs 182 178 4
 

67 Imprimeurs 173 155 18
 

72 Technicien des Forces-Armdes 112 110 2
 

75 Manieurs d'outils 98 95 3
 

79 Artisans fabricants d'articles
 
managers 66 46 20
 

85 Autres techniciens 25 25 ­

89 Transformeurs de produits 12 6 6
 
alimentaires
 

50 Peintres, Vitriers, PlAtriers 442 423 19
 

Total 18227 10503 7724
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Tableau Aznexe 4 

Profpssions du LopEinent .t. 

Code Prof.ess;ion Total. 

64 Ploinhiers 214 

9 Travailleurfi manuels 6810 

12 Mat-ons; 3240 

31 Aut:res Ovriers 850 

34 Eiectric ien.z 730 

40 Constcutij t et Apprentis 606 

41 Maripuiateurs de mat.rio1 Iourd 590 

50" Pe i.rtrcs, Vitrie.i, Plit-triers 442 

57 Archi tey te s,, lngi*nie.zr! 286 

Tota t. 13768 

du , tilnelt 

Ci tadins Ruraux 

182 

5551 

21,88 

665 

696 

466 

502 

423 

280 

32 

1259 

752 

185 

34 

140 

88 

19 

6 

11253 2515 
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Tableau Annexe 5
 

Professions du Commerce, des Transports et des
 

Communications
 

Code 
 Profession 

Total 
 Citadins 
 Ruraux
 

3 D~taillants 

21276 
 11158 
 10118
 

11 
 Vendeurs 

3614 
 1871 
 1743
 

25 Grossistes-Transporteur
 
s 	 1211 
 780 
 431
 

43 Colporteurs 

562 
 317 
 245
 

54 	 Standardistes et Techniciens
de 19 radio 

1392 
 343 
 49
 

55 Propridtaires et patrons

(Commerce et Transports) 363 
 202 
 161


56 Divers (Commerce et Transports) 
 330. 
 253 
 77
 
59 Agents, Chefs de vente 
 276 
 270 
 6
 
71 
 Manutentionnaires 


119 
 115 
 4
 
8 
 Chauffeurs et mecaniciens 
 7084 
 6228 
 856
 

Total 
 35108 
 21422 
 13686
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Tab]eau Anrexe 6 

Profession Relevant. F'-:sentiellemen: du Secteur Public 

Code Profession Total Cit:a dins Ruraux 

7 Soldats, Paliciers 9888 4547 5341 

10 Gardes, miliciens 4069 1613 2456 

16 Instituteurs 2223 1323 901 

33 Infirmn.ers, aides et autres 753 .591 162 

38 Personnel de prison, dt.ective5s 638 528 110 

44 Enseignants du Secondaire 546 481 65 

46 Autres Employ6s de 'Adxninistration 472 413 59 

47 Autres daus ['administration et 
Services de Comznmication 471 389 82 

60 Econoristss, Comptab]es 258 254 4 

61 Infirwiers 249 22 227 

65 Officiers des Forces A r0S 195, 157 38 

68 Personnel des For.ces Aren 1.67 156 1H 

70 Ponpinpr.;, Protct:.lion de 1'environ­
nement t28 103 25 

74 Juges, Avocats 99 78 21 

58 Autres Agentts de 1 ensei.,m'w'nt.. 285 217 68 

76 M6decins 88 84 4 

82 Socio10o(,.s.-" Athropo1ogue&,e 43 40 3 

83 CIIomRi s tes, Ciok,u,.s 42 41 1 

87 Asureurs, agent: immobi jets 14 13 1 

91 Divers (Forceis Armi:("s') 5 4 1 

Total 20634 11054 9580 
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Tableau Annexe 7
 

Administrateurs.'et EmployTs de Bureau
 

.ode 	 Profession 
 Total 


18 	 Secr~taires 
 1876 


23 	 Administratifs et Employgs
 
de bureau 
 1433 


29 Comptables 
 972 


77 Commis 
 82 


78 !LAceptionnistes 
 68 


84 
 Services des Coumunications 
 26 


48 Directeurs 
 467 


Total 4928 


Secteur Maritime
 

15 Pdcheurs 
 2375 


30 	 Dockers, marins 
 914 


52 Officers des Douanes 
 401 


Total 3690 


Mines
 

69 Mineurs 
 135 


86 Personnel des Forces Arnmes 
 15 


Total 150 


Citadins Ruraux 

1742 134 

1267 166 

930 42 

51 31 

67 1 

25 1 

389 78 

4471 457 

733 1642 

813 101 

330 71 

1876 1814 

128 7 

15 -

143 7 
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Annex Table 7 

Administrators and Office Workers 

Code Prof e.;sion Total Urban Rural. 

18 Secretaries 1876 1742 134 

23 Administrative agents and 1433 1267 166 
offfice ,workers 

29 Bookkeepe..- 972 930 42 

77 (l erks 82 51 31. 

78 Rc' pt ion [Lst:s 68 67 1 

84 ,Couiun ic. toys 26 25 1. 

48 Office Managers 467 389. 78 

Total 4928 4471 457 

Maritime 

15 Fishermen 2375 733 1642 

30 Docker!,, seamen 914 813 101 

52 Custom Officers 401 330 71 

To t:al. 3690 1876 1814 

Mines 

69 Ntiers J..35 1.28 7 

86 Armed Forcer.. Staff 15 15 -

Total. , 50 1.43 7 


